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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Cinquante-sixième séance – Mercredi 29 mars 2023, à 20 h 35

Présidence de Mme Uzma Khamis Vannini, présidente

La séance est ouverte à 20 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: M.  Sami Kanaan, conseiller administratif, 
Mme Christina Kitsos, conseillère administrative, M. Omar Azzabi (remplacé par 
M.  Bernard Delacoste), Mme  Léonore Baehler, MM.  Luc Barthassat, Pierre de 
Boccard, Mme Corinne Bonnet-Mérier (remplacée par Mme Charlotte Meierhofer), 
M. Simon Brandt, Mme Maryelle Budry (remplacée par M. James Berclaz-Lewis), 
MM. Timothée Fontolliet (remplacé par M. Jules Lorenzi), Amar Madani (remplacé 
par Mme Gabriela Sonderegger), Mmes Paule Mangeat (remplacée par M. François 
Mireval), Michèle Roullet, M. Vincent Schaller (remplacé par Mme Cathy Jacquier) 
et Mme Albane Schlechten (remplacée par M. Florian Schweri).

Assistent à la séance: Mme Marie Barbey-Chappuis, maire, M. Alfonso Gomez, 
vice-président et Mme Frédérique Perler, conseillère administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 15 mars 2023, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 28 mars et mercredi 29 mars 2023, à 17 h 30 et 
20 h 30.
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1.	 Exhortation.

La présidente. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. Nous formulons nos meilleurs vœux de rétablissement à 
M. Luc Barthassat, qui a été hospitalisé. Bon rétablissement!

Je profite aussi de l’occasion de rappeler qu’il y a des élections cantonales, que 
nombreux parmi nous sont ceux qui se présentent et que le taux de participation, 
à ce jour, n’est pas très élevé. Donc, n’oubliez pas de voter! Postez l’enveloppe 
demain ou déposez-la au Service cantonal des votations et élections, ou encore 
allez aux urnes! Bonne chance à tous ceux et toutes celles qui se présentent en tant 
que candidats!

Comme je l’ai annoncé tout à l’heure, nous reprenons nos travaux avec les 
points dont l’urgence a été votée hier par motion d’ordonnancement.
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4.	 Motion du 28 mars 2023 de Mmes et MM. Livia Zbinden, Corinne 
Bonnet-Mérier, Monica Granda, Gazi Sahin, Christian Zaugg, 
James Berclaz-Lewis, Charlotte Meierhofer et Brigitte Studer: 
«L’ombrage sur les places de la ville de Genève, c’est mainte-
nant!» (M-1765)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que la Stratégie climat de la Ville de Genève compte parmi ses objectifs 
l’augmentation massive de la surface ombragée visant 30% de canopée en 
atteignant au moins 25% du territoire municipal en 2030;

–	 que des motions telles que la motion M-1585 «Préservons la santé de la 
population en construisant des aménagements ombragés en ville de Genève» 
mettaient déjà en évidence le besoin d’ombrage pour la population et les 
méfaits des manques actuels dans le domaine;

–	 que le Conseil administratif, dans sa réponse à la motion M-1585, affirme que 
la Ville de Genève attache une grande importance à créer des lieux ombragés, 
particulièrement dans le contexte du réchauffement climatique;

–	 que malgré cela, de nombreuses places en ville de Genève ne disposent tou-
jours pas d’ombrage, voire d’un ombrage très limité ou insuffisant pendant les 
périodes estivales;

–	 que ces dites places sont des lieux de rencontres pour les habitant-e-s, et 
qu’elles se doivent donc de proposer des espaces abrités de la chaleur et du 
rayonnement solaire;

–	 que des projets de quartier se développent régulièrement sur ces places, sans 
pour autant qu’il existe actuellement la possibilité de louer des parasols ou 
autres structures d’ombrage à l’Unité du matériel de fêtes (UMF) du Service 
logistique et manifestations (LOM), mis à part des tentes,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de développer largement et dans les meilleurs délais l’offre en matière  
d’ombrage sur les places de la ville de Genève pendant les périodes estivales, 
en particulier sur les places étant des lieux de rencontres éprouvés et fréquen-
tés par les habitant-e-s de la Ville de Genève et personnes extérieures;

–	 dans la mesure du possible, de créer ces projets de manière participative et 
créative, en mandatant des associations, institutions ou artistes ayant déjà pro-
posé des projets d’ombrage à l’échelle locale;

1 Mémorial 180e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, N° 54, p. 7291.
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–	 d’ajouter dans la liste de mise à disposition de matériel de l’Unité du matériel 
de fêtes (UMF) du Service logistique et manifestations (LOM) des parasols, 
voiles d’ombrage, pergolas ou tout autre matériel d’ombrage permettant de se 
protéger du rayonnement solaire et de la chaleur en période estivale.

– *** –

La présidente. J’ouvre la préconsultation et donne la parole à une personne 
parmi les auteurs de la motion pour la développer. Je vous informe, Mesdames 
et Messieurs, que nous sommes saisis d’une motion d’ordre demandant le débat 
accéléré sur cet objet.

Préconsultation

Mme Livia Zbinden (EàG). La motion M-1765, qui selon son titre traite de 
l’ombrage sur les places de la ville de Genève, pose une question finalement assez 
simple: concrètement, pour l’été 2023 – c’est-à-dire dans quelques mois – quels 
projets seront mis en œuvre sur les places de la ville, dans les rues et les espaces 
de vie urbains qui ne sont pas protégés du soleil? C’est la question fondamentale 
qu’on pose, à travers cette motion. Oui, il y aura de l’ombrage sur des patau-
geoires et probablement de petits projets çà et là, mais on arrive à l’aube d’un été 
qui s’annonce très caniculaire. Alors, qu’est-ce qui est mis en place?

On a des projets magnifiques, de grande envergure – mais on a des possibilités 
un peu différentes… On peut inclure la participation d’autres entités et prévoir 
des structures moins grosses, de petite importance, pour faire des projets très inté-
ressants à l’échelle des quartiers – mais surtout des projets utiles! Mesdames et 
Messieurs, vous et moi, nous allons marcher dans des rues et passer par des places 
ensoleillées en pleine canicule, nous allons vivre dans une ville qui n’aura pas de 
projets concrets suffisants pour cet été, en termes d’ombrage.

La motion M-1765 propose des solutions assez simples. Elle demande de 
mettre en place des dispositifs d’ombrage avec l’aide d’associations, de collec-
tifs, de structures ayant testé des projets qui ne coûtent pas 150 000 francs, qui ne 
coûtent pas non plus 100 000 ou 50 000 francs, ni même 20 000 francs. On peut 
vraiment développer, à l’échelle des quartiers, des dispositifs d’ombrage qui nous 
profiteront à toutes et à tous.

Voilà mon introduction au débat sur la motion M-1765, j’espère qu’elle est 
claire et convaincante. A ceux qui ne comprennent pas l’urgence, je dis: «Allez 
vous poser sur une place cet été! Restez-y quelques heures, prenez-vous un bon 
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coup de soleil… et peut-être que vous comprendrez pourquoi il est urgent de lut-
ter contre ces problèmes de chaleur!» (Applaudissements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée par 42 oui contre 5 non.

Une voix. Motion d’ordre!

La présidente. Mesdames et Messieurs, comme je l’ai déjà annoncé, nous 
sommes saisis d’une motion d’ordre du Parti socialiste, des Verts et d’Ensemble 
à gauche demandant le débat accéléré sur la motion M-1765. Je soumets au vote 
cette motion d’ordre.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 38 oui contre 12 non.

La présidente. Nous sommes donc en débat accéléré. J’en rappelle les règles, 
selon l’article 85 du règlement du Conseil municipal: l’ensemble des interven-
tions d’un même groupe ou de l’ensemble des élu-e-s siégeant à titre indépendant 
ne peuvent dépasser cinq minutes. Tout amendement est présenté par une seule 
personne pendant trois minutes. La parole n’est pas demandée, mais un amende-
ment a été déposé par les Verts et signé par M. Matthias Erhardt et M. Valentin 
Dujoux. Je le lis avant de le mettre aux voix:

Projet d’amendement

Modifier comme suit la première invite de la motion: «Le Conseil munici-
pal demande au Conseil administratif de développer des projets pilotes simples et 
peu coûteux en matière d’ombrage sur les places de la ville de Genève pendant les 
périodes estivales, en particulier sur les places étant des lieux de rencontres éprou-
vés et fréquentés par les habitant-e-s de la Ville de Genève et personnes extérieures.»

Mis aux voix, l’amendement des Verts est accepté sans opposition (50 oui et 6 abstentions).

La présidente. M. Sormanni a demandé la parole, je la lui donne.

M. Daniel Sormanni (MCG). Dès lors qu’il y a un amendement, je ne com-
prends pas pourquoi on veut faire le débat en séance plénière! Il faut renvoyer cette 
motion en commission! Je demande donc, quant à moi, son renvoi à la commission 
de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication.
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La présidente. Je soumets au vote ce renvoi.

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée à la commission de la sécurité, 
du domaine public, de l’information et de la communication est refusé par 37 non 
contre 20 oui.

Mme Livia Zbinden (EàG). Je voulais simplement signaler plus précisément 
un autre élément intéressant de cette motion, qui concerne l’Unité du maté-
riel de fêtes (UMF) du Service logistique et manifestations (LOM). Pour l’ins-
tant, on ne peut pas louer de matériel d’ombrage à l’UMF, ce qui veut dire que 
tous les projets associatifs ayant lieu en été ou les autres projets réalisables à 
l’échelle des quartiers ne peuvent pas bénéficier de matériel simple d’ombrage 
– à l’exception des tentes. C’est donc aussi un élément important: il faut déve-
lopper l’offre.

Il y a des choses qu’il est possible de faire. Par exemple, on peut mettre des 
crochets sur certains immeubles de la Ville de Genève, on peut tendre du lycra… 
Ce n’est pas un matériel coûteux. Il y a des projets, il y a des possibilités! Mais 
sans aller jusque-là, dans un premier temps, l’idée est simplement de diversifier 
l’offre proposée par l’UMF du LOM. On a des tentes, c’est déjà pas mal, mais on 
peut faire mieux.

Enfin, Monsieur Sormanni – vous transmettrez, Madame la présidente –, ren-
voyer cette motion en commission, c’est bien joli… Mais si c’est pour avoir en 
2024 des projets pour l’été 2023, ça ne sert à rien! Voilà! (Applaudissements.)

Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. Le Conseil adminis-
tratif reçoit avec intérêt la motion M-1765. Ses invites montrent que c’est une 
motion interdépartementale qui concernera tant le département de M. Gomez que 
celui de Mme la maire, ainsi que – dans une moindre mesure – celui que je préside.

Pour cet été, Mesdames et Messieurs, je ne vous garantis rien, parce que vous 
demandez quand même beaucoup de choses! La participation de la population 
des quartiers est un processus qui ne prend pas seulement quelques jours, mais 
plutôt quelques mois. Or l’été prochain est dans trois mois… ça laisse donc peu 
de temps pour acheter ce matériel. Vous l’avez souligné, Madame Zbinden: le 
LOM ne dispose pas forcément de ce que vous demandez.

Ce qu’il y a d’intéressant aussi, dans votre motion, c’est que les considérants 
invoquent les ambitions de la Stratégie climat en matière de canopée. De plus, vous 
avez bien compris que les aménagements urbains se prenaient sur un temps long.
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Vous proposez des moyens différents pour s’abriter du soleil. Un certain nombre 
d’actions sont déjà menées, notamment par le département que je préside: par 
exemple, on met des parasols et des plantes en bacs sur le quai des Bergues, dans 
le cadre de sa piétonnisation. C’est une offre qui a eu un grand succès et qui sera 
reconduite. Néanmoins, sa mise en place a pris plusieurs mois. Il y a aussi les toiles 
installées par le Service des espaces verts (SEVE) au-dessus des pataugeoires. Il 
faut savoir que ces installations coûtent près de 70 000 francs. Ce montant ne cor-
respond pas uniquement au bout de toile, mais aussi à son ancrage, à son position-
nement. Je rappelle que la population est assez exigeante! Il y a encore d’autres 
choses que nous reprenons, mais je ne vais pas m’allonger sur ces aspects-là.

Nous examinerons la motion M-1765 pour voir de quelle manière nous pou-
vons répondre à ses invites, Mesdames et Messieurs, mais sachez que ça ne 
pourra pas se faire demain matin, hélas!

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté par 48 oui contre 6 non 
(5 abstentions).

(Applaudissements.)

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de développer des projets pilotes simples et peu coûteux en matière d’ombrage 
sur les places de la ville de Genève pendant les périodes estivales, en particu-
lier sur les places étant des lieux de rencontres éprouvés et fréquentés par les 
habitant-e-s de la Ville de Genève et personnes extérieures;

–	 dans la mesure du possible, de créer ces projets de manière participative et 
créative, en mandatant des associations, institutions ou artistes ayant déjà pro-
posé des projets d’ombrage à l’échelle locale;

–	 d’ajouter dans la liste de mise à disposition de matériel de l’Unité du matériel 
de fêtes (UMF) du Service logistique et manifestations (LOM) des parasols, 
voiles d’ombrage, pergolas ou tout autre matériel d’ombrage permettant de se 
protéger du rayonnement solaire et de la chaleur en période estivale.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.
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5.	 Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner 
la motion du 30 mars 2021 de Mmes et MM. Denis Ruysschaert, 
Laurence Corpataux, Yves Herren, Jacqueline Roiz, Vincent 
Milliard, Bénédicte Amsellem, Delphine Wuest, Léonore 
Baehler, Brigitte Studer, Gazi Sahin, Olivier Gurtner, Alain 
de Kalbermatten, Alia Chaker Mangeat, Daniel Sormanni, 
Luc Barthassat, Marie-Agnès Bertinat, Eric Bertinat, Michèle 
Roullet, Nadine Béné, John Rossi et Didier Lyon: «Redon-
nons la vie à nos vélos: identification pour réutiliser et recy-
cler» (M-1611 A)1.

22 novembre 2022

	 Rapport de M. Maxime Provini.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication par le Conseil municipal lors 
de la séance du 8 février 2022. La commission l’a étudiée lors de la séance du  
24 mars 2022, sous la présidence de Mme Jacqueline Roiz, et du 16 juin 2022, 
sous la présidence de M. Maxime Provini. Les notes de séances ont été prises par  
MM. Daniel Zaugg et Lucas Duquesnoy, que le rapporteur remercie pour la qua-
lité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant: 

–	 que la croissance rapide de plus de 10% par année du nombre de vélos en ville 
de Genève crée un parc de bicyclettes toujours plus conséquent sur la voirie;

–	 que de nombreux vélos abandonnés engorgent la voie publique, dont une par-
tie deviennent des épaves au fil du temps (évalués à plus de 500 vélos par an);

–	 que les communes sont responsables de leur élimination et de leur valorisa-
tion, car le Canton les classifie comme des déchets;

–	 la politique de la Ville de Genève d’amener les épaves de vélos à l’association 
Péclôt 13 pour recyclage;

–	 que les polices municipales et cantonale sont en charge des vélos volés ou 
abandonnés;

1 Mémorial 179e année: Développée, N° 39, p. 5876. Mémorial 180e année: Motion d’ordonnancement, N° 54, 
p. 7296.
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–	 que la police cantonale et la fourrière ont développé des systèmes de recherche 
des cycles basés sur les numéros de cadre. Par ces systèmes, dans 99% des cas 
il est impossible de rendre les vélos volés ou abandonnés à leurs propriétaires 
pour les raisons suivantes: les propriétaires connaissent rarement le numéro 
de cadre; certains cadres n’ont pas de numéro ou en ont plusieurs; beaucoup 
de numéros de cadre sont illisibles;

–	 qu’il existe des systèmes d’identification standardisés de bicyclettes opéra-
tionnels extrêmement simples. Par exemple le système «bicycode» est ouvert 
à tous et toutes les propriétaires de cycles; le vendeur ou la vendeuse gravant 
un code sur le vélo à son achat. Il est accessible via internet et est utilisable 
par les forces de l’ordre et par le revendeur ou la revendeuse de vélos. Ce sys-
tème est déjà proposé par le revendeur Péclôt 13. Il est obligatoire en France 
depuis le 1er janvier 2021 et est utilisé par la police française,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 

–	 à promouvoir les systèmes de traçage et d’identification de vélos auprès de la 
population, en particulier le système «bicycode»;

–	 à développer ce système en partenariat avec les professionnels du vélo et les 
instances cantonales concernées, dont la police et la fourrière;

–	 à faciliter la coopération des systèmes de traçage et d’identification de bicy-
clettes entre les services municipaux, la fourrière et la police française.

Séance du 24 mars 2022

Audition de M. Denis Ruysschaert, motionnaire

M. Ruysschaert énonce que la motion M-1611 est née du constat que le 
nombre de vélos en ville de Genève augmente de plus de 10% par an. Comme 
les vélos ont peu de valeur, surtout en deuxième et troisième main, ils ont ten-
dance à être laissés sur la voie publique. Environ 500 d’entre eux doivent être 
récupérés chaque année. A Genève, c’est la police qui est en charge de cette mis-
sion. La politique de la Ville de Genève consiste à amener les épaves de vélos à 
l’association Péclôt 13. Les vélos récupérés sont amenés à la fourrière pour être 
remis à neuf. Ils sont ensuite revendus dans différentes filières. Or, Péclôt 13 
peine à retrouver les propriétaires des vélos laissés sur la voirie. Cette difficulté 
s’explique par le fait que les propriétaires connaissent rarement le numéro de 
cadre de leur vélo. Il se peut également que le numéro de cadre soit rendu illi-
sible avec l’usure. Pour ces raisons, il est impossible dans 99% des cas de rendre 
les vélos volés ou abandonnés à leurs propriétaires. Cette situation rend la mise 
sur le marché du vélo de deuxième main problématique. En effet, il est possible 
que le nouveau propriétaire du vélo doive faire face aux réclamations du premier 
propriétaire. A cela s’ajoute le fait que le nombre de vélos volés à Genève est 
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important. Il existe des filières qui exportent les vélos. En l’absence de connais-
sance du numéro de cadre, il est impossible d’établir des liens sur un vélo volé. 
Pour lutter contre ces problèmes, il existe des systèmes d’identification standar-
disés de vélos. Par exemple, le système «bicycode» permet au vendeur d’inscrire 
un code sur le vélo au moment de son achat. Dès lors, le vélo est accessible via 
internet et est utilisable par la police et par le revendeur. Il faut savoir que ce 
système est obligatoire en France depuis le 1er janvier 2021. Ainsi, la motion 
M-1611 propose de promouvoir les systèmes de traçage et d’identification de 
vélos auprès de la population, de renforcer le partenariat avec les professionnels 
du vélo et les instances cantonales concernées et de faciliter la coopération entre 
les services municipaux, la fourrière et la police française.

Questions des commissaires

Un commissaire considère qu’il est important de proposer une solution au 
problème des vélos abandonnés sur la voirie. La police municipale et Péclôt 13 
sont actuellement débordés. 

M. Ruysschaert remarque que la solution proposée permettrait à Péclôt 13 de 
diminuer le nombre de recyclages. 

Une commissaire demande si ce système donnera droit à un recouvrement 
dans les cas où le vélo mal parqué a été enlevé. 

M. Ruysschaert note qu’un vélo laissé sur la voie publique est considéré au 
niveau cantonal comme un déchet. En cela, la motion permettrait de changer la 
nature de l’objet. L’objectif de la motion est de permettre l’identification du vélo 
afin que les personnes puissent le récupérer. Contrairement à la vignette, les pro-
priétaires n’auraient pas besoin de communiquer leur nom. Il leur suffirait de 
transmettre la preuve d’achat. Cette dernière pourrait même être retrouvée dans 
la base de données du revendeur. 

La commissaire mentionne les cas de vélos victimes de vols de certaines 
pièces. Dans ces situations, il peut arriver que leur propriétaire n’ait plus envie 
de récupérer un vélo inutilisable. Même si le sujet s’éloigne un peu de la motion, 
on peut imaginer que Péclôt 13 contacte les propriétaires de vélos manquant de 
pièces pour leur proposer un recyclage. 

M. Ruysschaert remarque que les personnes qui ont un vélo en mauvais état 
vont à Péclôt 13 pour le faire réparer. Ce n’est pas à Péclôt 13 de contacter les 
propriétaires pour proposer ses services. La situation actuelle ne lui permet pas 
de prendre ce temps. 

La commissaire demande ce que pourra faire Péclôt 13 si le propriétaire du 
vélo retrouvé n’est pas intéressé par une reprise. 
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M. Ruysschaert répond que Péclôt 13 pourra s’occuper de le remettre en état 
pour une revente. Le refus du propriétaire permet de libérer la fourrière d’une 
zone grise. Le vélo récupéré n’est plus litigieux. 

La commissaire demande s’il ne serait pas logique de facturer le prix d’enlè-
vement de ces vélos. 

M. Ruysschaert rappelle qu’il a posé une question écrite à ce sujet. Au départ, 
Péclôt 13 récupérait les vélos ventouses. Elle a finalement renoncé car cela lui 
coûtait trop cher. Elle a proposé de poursuivre ces opérations contre un paiement 
de 20 000 francs. Toutefois, le Canton n’a jamais voulu payer. Aujourd’hui, grâce 
à la volonté de Mme Barbey-Chappuis, c’est le service Voirie-Ville propre qui 
récupère les vélos après qu’ils ont été identifiés par la police. 

Un commissaire demande s’il sera possible d’inscrire un code sur des vélos 
déjà achetés. 

M. Ruysschaert répond par l’affirmative. Cette opération devrait coûter entre 
5 et 10 francs. L’idée est d’augmenter la traçabilité de plus de vélos possible. 

Le commissaire aimerait avoir l’avis de l’auditionné sur l’identification des 
vélos par le Service des automobiles. 

M. Ruysschaert répond qu’il s’agit d’un autre débat. Il serait intéressant de 
comprendre pourquoi cette idée a été abandonnée. Dans tous les cas, elle dépasse 
le cadre de la Ville. La motion se concentre sur la traçabilité des vélos.

Discussion 

Un commissaire propose l’audition de Mme Barbey-Chappuis, d’un respon-
sable de Voirie-Ville propre et d’un responsable de la police municipale.

Un autre commissaire propose l’audition de l’association Péclôt 13.

La présidente met au vote l’audition conjointe de Mme Barbey-Chappuis, d’un 
responsable de Voirie-Ville propre et d’un responsable de la police municipale, ce 
qui est accepté à l’unanimité.

La présidente met au vote l’audition d’un responsable de Péclôt 13, ce qui est 
accepté par 12 oui (1 EàG, 1 PLR, 3 Ve, 1 MCG, 4 S, 1 UDC, 1 LC) et 1 absten-
tion (PLR).
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Séance du 16 juin 2022

Audition de MM. Lorédan Füeg et Marc Lemonnier, représentants de Péclôt 13 
et Bicycode

M. Lemonnier explique qu’avant 2012, Péclôt 13 travaillait les vignettes 
et les numéros de plaque pour retrouver les propriétaires en cas de vol. S’étant 
aperçus que la population ne savait pas toujours quoi faire en cas de perte ou 
de vol d’un vélo, notamment par manque d’information sur les numéros de 
cadre, les membres de l’association ont travaillé avec Pro Vélo pour trouver 
un système de tracking pouvant être proposé aux propriétaires de vélos. Après 
plusieurs essais infructueux, Péclôt 13 a découvert par l’intermédiaire d’une 
fédération le système Bicycode. Après de premiers contacts réussis, Péclôt 13 
a investi dans une machine à graver et Pro Vélo faisait la promotion du Bicy-
code. À ce jour, environ 4000 vélos ont pu être gravés. L’avantage de ce système 
est d’être relié à une base de données en ligne sur laquelle le propriétaire peut 
lui-même gérer son code et déclarer un vol ou une perte. Ce système permet 
également de retrouver les propriétaires en accès libre, avec l’assurance que le 
système soit surveillé par la CNIL française. L’association était optimiste dans 
sa collaboration avec la police, cependant peu d’intérêt a été montré par cette 
dernière pour le système de Bicycode, le fichier des plaintes n’étant pas adapté 
au format des numéros de cadre. Actuellement, trois ou quatre propriétaires sont 
retrouvés par la fourrière grâce au système de plainte pour 700 à 800 vélos ren-
trés par année, malgré les vérifications par la police. Autre problème, les vélos 
sont souvent retrouvés trop tard et il est alors d’autant plus difficile d’inviter 
leurs propriétaires à venir les récupérer. Lorsque les vélos sont abandonnés dans 
la rue, il est nécessaire d’attendre qu’ils soient considérés comme des épaves 
pour pouvoir vérifier si une plainte a été déposée, ce qui rend d’autant plus diffi-
cile la recherche du propriétaire voire de prouver que le vélo a été volé. Le Bicy-
code permettrait de standardiser les numéros de cadre et de diminuer le risque 
de retrouver les vélos au stade d’épave grâce à l’accès libre à la base de données. 
Les revendeurs de vélos doivent aujourd’hui graver les vélos, soit sous forme 
d’étiquette, soit sous forme de QR code. Adopter un système ouvert à tous, sans 
principe d’abonnement, est le seul moyen de trouver une solution fonctionnant à 
grande échelle. M. Lemonnier précise que Bicycode n’est pas une immatricula-
tion, mais un compte relié aux coordonnées d’un propriétaire, avec un système 
d’identification et une inscription standardisée sur le vélo, toujours au même 
endroit. Le code est aujourd’hui vendu pour un prix de dix euros, ce qui est un 
coût relativement faible pour un vélo. Si d’autres systèmes existent actuelle-
ment, tous présentent une complexité technique qui n’est pas aussi avantageuse 
que le gravage des vélos, indélébile et dont l’efficacité a été prouvée dans son 
utilisation massive au Danemark ou en Allemagne. À noter que le gravage peut 
cependant présenter des risques pour les vélos en carbone. Il est difficile de don-
ner des chiffres précis sur les résultats, mais l’on sait aujourd’hui qu’entre 4000 
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et 5000 vélos ont été gravés et enregistrés, avec des informations minimalistes 
fournies par le vendeur, le reste restant à la discrétion du propriétaire. 

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite savoir, selon les auditionnés, au bout de combien 
de temps un vélo peut être considéré comme abandonné. M. Lemonnier répond 
que le vélo est considéré comme abandonné à partir du moment où il devient une 
épave, soit le moment où certaines de ses composantes viennent à manquer, mais 
il est difficile de donner un seuil exact. On sait cependant que les vélos n’étant 
pas protégés et n’étant pas situés en lieu sûr ont une durée de vie amoindrie. Il est 
possible de les considérer comme abandonnés plus tôt, lorsque des dénonciations 
ont lieu, mais les effectifs manquent pour signaler assez tôt ces cas. D’autre part, 
certaines situations ne peuvent pas être considérées comme un état d’épave, par 
exemple une selle manquante. 

Une commissaire entend un discours ambivalent sur le bicycode et aimerait 
avoir plus d’informations. M. Lemonnier répond qu’il regrette que des utilisa-
teurs aient pu faire graver leur vélo gratuitement lors de la vente, sans enregistrer 
leurs coordonnées sur la base. La commissaire se demande pourquoi un grand 
volume est nécessaire si chaque personne gère son code. M. Lemonnier répond 
qu’un grand volume permet de faire rentrer le gravage des vélos dans les habi-
tudes, tant chez la population que chez les autorités. En France, on trouve par 
exemple de la publicité sur les bicycodes dans les commissariats, ce qui n’est 
pas le cas en Suisse où la police n’effectue pas de vérification dans le système. 
La commissaire souhaite savoir si les vols de vélos ont augmenté ces dernières 
années. M. Lemonnier répond que le public des usagers a changé depuis deux 
ans, avec une augmentation des ventes de vélos neufs et électriques et une baisse 
des vélos de seconde main. Il est difficile de savoir si cette transformation du 
marché a occasionné une augmentation des vols. M. Lemonnier sait cependant 
qu’avant 2019, on parlait de neuf vélos volés par jour.

Une commissaire souhaite savoir si la police utilise des bases de données 
autres que la base fédérale pour vérifier les numéros de cadre. M.  Lemonnier 
répond que la police n’utilise effectivement que RiPol, la base de données fédé-
rale.

Un commissaire constate qu’une convention existe entre la Ville et Péclôt 13, 
et souhaite savoir si une convention similaire existe avec le Canton. M. Lemon-
nier répond que Péclôt 13 est en fait la fourrière à vélos de l’État de Genève, 
service proposé gratuitement à la population, ce qui lui permet de disposer des 
vélos s’ils n’ont pas été réclamés dans un délai d’un mois. M. Füeg précise que la 
Voirie de la Ville ramène à l’association des vélos qui sont considérés comme des 
déchets sur la voie publique, ce qui permet à l’association de valoriser les pièces. 
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D’autre part, M. Füeg mentionne qu’avec l’amélioration de la technologie des 
nouveaux vélos, il sera désormais possible de brancher les vélos dans un ordina-
teur pour disposer des informations sur le propriétaire. 

Un commissaire croit se souvenir qu’une première convention existait en 2013 
entre la Ville et Péclôt 13, convention n’ayant pas été renouvelée. M. Lemonnier 
répond que l’association avait un contrat avec la Ville pour couper les cadenas sur 
les vélos abandonnés et les emmener à la fourrière, et ce gratuitement. La Ville 
ayant décrété qu’elle ne voulait investir plus pour récupérer ces vélos, les épaves 
ont été considérées comme des déchets, ce qui permettait de les emmener à la 
déchetterie. L’association ayant le goût du recyclage, elle a demandé à la Ville de 
récupérer ces épaves afin de pouvoir les revaloriser. 

Un commissaire se demande si les trois invites de la motion semblent pos-
sibles et souhaitables pour les auditionnés, alors même que la Ville ne peut pas 
privilégier un système de tracking par rapport à un autre, et si le projet permet-
tra d’avancer sur la mise en œuvre d’un système. M. Lemonnier répond qu’il 
est évident pour l’association que ces propositions permettent d’avancer dans 
la bonne direction, avec l’avantage de suggérer un système non commercial et 
ouvert à tout un chacun, revendeurs professionnels comme associatifs. Il n’est 
donc pas nécessaire d’être affilié au TCS pour adhérer au système. Le commis-
saire trouve intéressant que la France ait imposé le bicycode, et se demande s’il 
faudrait vraiment favoriser un seul système. M. Lemonnier répond que multiplier 
le nombre de systèmes ne fonctionne pas et complexifie encore plus la recherche 
des propriétaires de vélos. Il est nécessaire de graver les vélos sur le long terme, 
avec un intérêt des autorités et une promotion du système auprès des usagers et 
usagères. 

Un commissaire revient sur les invites de la motion, qui privilégient le sys-
tème bicycode, et constate qu’en France, malgré l’imposition de ce système, le 
taux de vélos retrouvés reste très bas. Le commissaire se demande s’il serait pos-
sible de trouver un autre système faisant consensus, et si un tel système existe 
seulement. M. Lemonnier répond qu’il est difficile de parler d’un échec pour la 
France puisque le système n’est devenu obligatoire que début 2022. Pour les pays 
l’ayant implémenté depuis longtemps, le gravage semble avoir eu un réel impact. 
Il n’a à ce jour pas été identifié de meilleure solution à l’échelle suisse, qui puisse 
être adoptée pour l’ensemble du pays. M. Lemonnier précise par ailleurs avoir 
déjà été contacté par la police française pour des vélos genevois retrouvés sur 
place, ce qui prouve l’intérêt du système.

Un commissaire se demande s’il ne serait pas intéressant de transformer la 
première invite de manière à promouvoir un système non commercial sans citer 
explicitement Bicycode. M. Lemonnier répond que l’association ne peut que sup-
porter ces changements, qui représenteraient un pas en avant dans la collabo-
ration entre les partenaires pour la promotion des bases de données. M.  Füeg  
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trouverait intéressante cette première proposition d’amendement afin de ne pas 
faire ouvertement la promotion de Bicycode tout en rendant son adoption évi-
dente au vu de ses caractéristiques. Insister sur la participation de la police muni-
cipale serait également essentiel, les autorités ignorant encore trop souvent ces 
systèmes d’identification. 

Une commissaire se demande ce qui reste comme vrai déchet après récupé-
ration des vélos par l’association. M. Füeg répond qu’au-delà de l’aspect four-
rière, Péclôt 13 est un vendeur de vélos et constate que ses vélos d’occasion sont 
majoritairement envoyés en Afrique. Beaucoup de pièces sont encore utilisables, 
malgré des standards occidentaux d’utilisation qui divergent. À l’échelle suisse, 
on constate que l’acier et les pneus sont rarement réutilisables et sont envoyés à 
la déchetterie, ce qui montre que l’association arrive à revaloriser la majorité des 
pièces du vélo. M. Lemonnier préférerait diminuer cette récupération, qui coûte 
facilement cher à l’association. Si donner ces pièces est un beau geste, il est 
moins préférable d’un point de vue comptable.

La commissaire se demande s’il ne faudrait pas inciter d’autres communes à 
adopter la même démarche que la Ville de Genève et si Péclôt 13 pourrait assumer 
une partie de ce travail. M. Füeg répond que des contacts ont été faits avec d’autres 
communes, qui ne considèrent pas la démarche comme viable économiquement 
au vu du faible nombre de vélos concernés. Actuellement, les encombrants de cer-
taines communes sont récupérés par différents types de bennes, qui suivent des 
filières spécialisées. Il serait donc possible d’intégrer les vélos à ces filières. La 
commissaire sait que des vélos peuvent être déposés au centre de tri de la Praille et 
souhaite savoir si Péclôt 13 est en charge. M. Füeg répond que l’association récu-
père effectivement ces vélos. M. Lemonnier précise que l’association gère entre 
4000 et 5000 vélos par an, qu’il s’agisse de récupération ou de recyclage.

Le président souhaite savoir quel est le volume de vélos reçus de la part de la 
Ville. M. Lemonnier répond que 700 épaves ont été reçues en 2021, auxquelles 
s’ajoutent 350 vélos issus de la fourrière. Un commissaire souhaite savoir depuis 
quand la police apporte des vélos à l’association. M. Lemonnier répond que la 
police apporte des vélos depuis maintenant deux ans à l’association. 

Discussion et vote éventuel

Le président souhaite savoir quelles suites la commission souhaite donner à 
cet objet. 

Un commissaire annonce que le Parti socialiste serait prêt à passer au vote ce 
soir avec des amendements déposés. 

Le commissaire du Parti socialiste propose d’amender la première invite 
comme suit: «à promouvoir un système de traçage et d’identification de vélo 
reconnu, développé, non commercial et ouvert auprès de la population». 



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (soir)
Motion: identifier les vélos pour les réutiliser et les recycler

7760

Ensuite, le commissaire du Parti socialiste propose d’ajouter une invite après 
la deuxième invite comme suit: «à approcher les vendeurs de vélos sur le territoire 
communal pour les inviter à s’équiper en matériel pour graver les vélos qu’ils 
vendent ou du moins sensibiliser leur clientèle au moyen de flyers d’information».

Enfin, le commissaire du Parti socialiste propose d’amender la troisième 
invite initiale et d’ajouter deux invites comme suit: «à faciliter la coopération des 
systèmes de traçage et d’identification de vélos entre les services municipaux, en 
particulier la police municipale, la fourrière et les polices cantonale et française; 
à inciter les agent-e-s de la police municipale à systématiquement avoir recours 
aux bases de données dans la recherche de propriétaires de vélos abandonnés; 
à approcher par le biais de l’ACG d’autres communes pour qu’elles mettent en 
place des systèmes similaires adaptés à leur réalité».

Le commissaire du Parti socialiste précise qu’il s’est renseigné durant les 
auditions sur cet abandon de la vignette, en vigueur depuis 2010, et ayant pu 
poser des problèmes en milieu urbain. Il s’agit effectivement d’un problème plu-
tôt rencontré par les grandes agglomérations, d’où l’idée de laisser une porte 
ouverte à l’ACG. Le Parti socialiste soutient le message de cette motion et sou-
haite l’enrichir pour aller plus loin dans ses demandes.

Une commissaire du groupe des Verts précise que le premier amendement ne 
ferait plus référence qu’à un système unique alors que le troisième amendement 
invite la police à en consulter plusieurs. La commissaire constate aussi que la 
deuxième invite devrait peut-être inclure les instances municipales. Elle observe 
également qu’un système d’information pour les autres communes serait inté-
ressant. 

Le commissaire du Parti socialiste répond que cet amendement permet sur-
tout d’inviter les autres communes du canton à se pencher sur ce système, sans 
rien leur imposer.

Un commissaire du groupe Le Centre explique que son groupe trouve cette 
motion intéressante, mais observe que trop d’inconnues subsistent par rapport à 
la motion déposée au Grand Conseil s’intéressant au Fonds national de gestion 
des assurances de responsabilité civile, par rapport à l’absence de responsabilité 
civile chez certaines personnes, par rapport à la répartition des compétences entre 
la Ville et le Canton. Par rapport aux éléments mis en avant, le Centre souhaiterait 
entendre l’ACG et le département de la sécurité cantonal. Malgré les retards pris 
par la commission, le commissaire pense que si cette motion était mieux travail-
lée, elle pourrait devenir plus visible au niveau du Canton. 

Le président rappelle qu’aucune opposition n’a été formulée précédemment 
pour passer au vote ce soir, et regrette que le Centre ne se soit pas manifesté plus 
tôt pour formuler ses demandes d’auditions.
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Votes

La commission passe au vote sur la proposition d’audition de l’ACG, qui est 
refusée par 8 non (1 PLR, 2 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 5 oui (1 UDC, 1 MCG, 1 PLR, 
2 LC) et 2 abstentions (Ve, PLR).

La commission passe au vote sur la proposition d’audition du département 
de la sécurité, qui est refusée par 7 non (4 S, 2 Ve, 1 PLR) contre 6 oui (1 UDC,  
1 MCG, 1 PLR, 2 LC, 1 EàG) et 2 abstentions (Ve, PLR).

La commission passe au vote sur le premier amendement du Parti socialiste, 
qui est accepté à l’unanimité.

La commission passe au vote sur le deuxième amendement du Parti socialiste, 
qui est accepté par 7 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve) contre 5 non (2 LC, 1 MCG, 2 PLR) 
et 3 abstentions (1 PLR, 1 Ve, 1 UDC).

La commission passe au vote sur le troisième amendement du Parti socialiste, 
qui est accepté par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 1 non (MCG) et 6 abstentions 
(3 PLR, 1 UDC, 2 LC).

La commission passe au vote sur le quatrième amendement du Parti socia-
liste, qui est accepté à l’unanimité.

La commission passe au vote sur le cinquième amendement du Parti socia-
liste, qui est accepté par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 non (1 UDC, 3 PLR,  
1 MCG, 2 LC).

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois propose de modifier 
l’amendement sur la deuxième invite en supprimant la mention de la police fran-
çaise.

La commission passe au vote sur l’amendement du Mouvement citoyens 
genevois, qui est refusé par 8 non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (3 PLR, 1 MCG, 
1 UDC, 2 LC).

La commission passe au vote sur la motion telle qu’amendée, qui est acceptée 
par 14 oui (1 UDC, 3 PLR, 3 Ve, 4 S, 1 EàG, 2 LC) contre 1 non (MCG).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 

–	 à promouvoir un système de traçage et d’identification de vélo reconnu, déve-
loppé, non commercial et ouvert auprès de la population;

–	 à développer ce système en partenariat avec les professionnels du vélo et les 
instances cantonales concernées, dont la police et la fourrière;
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–	 à approcher les vendeurs de vélos sur le territoire communal pour les inviter à 
s’équiper en matériel pour graver les vélos qu’ils vendent ou du moins sensi-
biliser leur clientèle au moyen de flyers d’information;

–	 à inciter les agent-e-s de la police municipale à systématiquement avoir 
recours aux bases de données dans la recherche de propriétaires de vélos 
abandonnés;

–	 à approcher par le biais de l’ACG d’autres communes pour qu’elles mettent 
en place des systèmes similaires adaptés à leur réalité.

– *** –

M. Maxime Provini, rapporteur (PLR). La motion M-1611 a été étudiée 
pendant deux séances de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication. Nous avons procédé à deux auditions: 
celle du motionnaire et celle de l’association Péclôt 13. La seule chose que je 
veux ajouter en tant que rapporteur est que cinq amendements ont été validés par 
la commission. Pour rappeler le sens de cette motion telle qu’amendée, je la lis:

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à promouvoir un système de traçage et d’identification de vélos reconnu, 
développé, non commercial et ouvert auprès de la population;

–	 à développer ce système en partenariat avec les professionnels du vélo et les 
instances cantonales concernées, dont la police et la fourrière;

–	 à approcher les vendeurs de vélos sur le territoire communal pour les inviter à 
s’équiper en matériel pour graver les vélos qu’ils vendent ou du moins sensi-
biliser leur clientèle au moyen de flyers d’information;

–	 à inciter les agent-e-s de la police municipale à systématiquement avoir 
recours aux bases de données dans la recherche de propriétaires de vélos 
abandonnés;

–	 à approcher par le biais de l’Association des communes genevoises (ACG) 
d’autres communes pour qu’elles mettent en place des systèmes similaires 
adaptés à leur réalité.»

Avec ces cinq amendements, la motion M-1611 a été acceptée en commission 
par 14 oui contre 1 non du Mouvement citoyens genevois.
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La présidente. Mesdames et Messieurs, excusez-moi, la motion d’ordre 
demandant le débat accéléré que nous avons votée tout à l’heure sur la motion 
M-1765 était valable pour les trois objets urgents à traiter ce soir. Je vous la fais 
revoter concernant le rapport M-1611 A.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 45 oui contre 20 non.

La présidente. Nous sommes donc en débat accéléré. Monsieur Zimmer-
mann, vous avez la parole au nom du Centre pendant cinq minutes au maximum.

M. Luc Zimmermann (LC). Merci pour l’octroi de ces cinq minutes, 
Madame la présidente, mais ce sera plus rapide. Dans la mesure où la présente 
proposition demande l’ouverture de crédits en faveur de la sécurisation des accès 
aux équipements scolaires, l’accessibilité et l’autonomie pour les personnes à 
mobilité réduite (PMR), l’amélioration des accès piétons aux transports publics, 
la résolution des points noirs et la création d’une zone de rencontre dans le quar-
tier de la Forêt, que 45% des déplacements se font à pied et que le Centre soutient 
évidemment la sécurité des piétons et l’accessibilité…

Une voix. Ce n’est pas ça!

M. Luc Zimmermann. Ah? Ce n’est pas ça? Vous avez switché?

Une voix. On en est aux points urgents, Luc!

Une autre voix. Il faut suivre, hein, Zimmermann!

La présidente. Je vous promets que je ne décompterai pas cette intervention 
dans le temps de parole du Centre sur le rapport M-1611 A!

M. Gazi Sahin (EàG). J’interviens très rapidement, pour ne pas répéter ce 
qu’a dit M. Provini. Il s’agit ici de promouvoir un système de traçage et d’identi-
fication des vélos. Ces dernières années, le nombre des vélos utilisés en ville de 
Genève a augmenté. Une question se pose par rapport aux épaves: plusieurs cen-
taines de vélos sont oubliés, ce qui cause des problèmes.
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Pendant les auditions en commission, nous avons vu que le département de la 
sécurité et des sports avait la volonté d’aller de l’avant. Il faut peut-être faire un 
travail commun un peu plus sérieux avec la police municipale. C’est particuliè-
rement important. Il faut surtout renforcer la collaboration avec les milieux pro-
fessionnels et donner plus de moyens aux associations qui s’occupent des vélos, 
comme Péclôt 13 ou Pro Vélo, parce qu’elles n’arrivent souvent pas à répondre 
aux exigences du ramassage des épaves. Ensemble à gauche vous invite donc, 
Mesdames et Messieurs, à voter la motion M-1611 amendée.

La présidente. Monsieur Daniel Dany Pastore, vous avez la parole pendant 
cinq minutes pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Combien? Cinq?

La présidente. Au maximum, pour l’ensemble du Mouvement citoyens 
genevois.

M. Daniel Dany Pastore. Merci, Madame la présidente. C’est très bien, parce 
que j’ai une petite histoire à vous raconter, Mesdames Messieurs…

Des voix. Aaaahhh!

M. Daniel Dany Pastore. Je vais faire se dresser les cheveux sur la tête 
des membres du Mouvement citoyens genevois! Avant d’être élue, Mme  Lisa 
Mazzone, qui était alors présidente de Pro Vélo, avait fait une action assez 
remarquable: pour 90 francs, il était possible d’insérer une puce électronique 
dans le cadre d’un vélo. De cette manière, grâce à un dispositif informatique 
policier, on pouvait identifier le vélo et même voir où il était. Oh, ce n’est 
peut-être pas l’idéal pour certains hommes mariés quand ils vont voir d’autres 
dames… Nez-en-moins, comme aurait pu le dire Cyrano de Bergerac, un vélo 
à puce a été volé, avec une cinquantaine d’autres, dans un camion. A la douane 
de Bardonnex, ils ont attrapé le camion avec les 49 vélos volés et celui qui avait 
la puce. Grâce à un seul vélo à puce, on a donc pu attraper tous les vélos volés 
dans ce camion.

C’était une solution à 90 francs. Quand on voit que le prix d’un vélo dépasse 
parfois 4000 francs ou même 6000 francs, je pense qu’insérer une puce à 90 francs 
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dans un vélo de qualité – ou un vélo électrique, qui n’est pas bon marché non plus 
– serait une solution.

Madame la présidente, j’espère que vous propagerez mes propos au sein de ce 
plénum! Mesdames Messieurs, je vous remercie de votre attention. Espérons que 
les prochains débats seront aussi relax que celui-là…

M. Denis Ruysschaert (Ve). Bonjour! Rappelons que la motion M-1611 a 
été déposée il y a deux ans et qu’elle a été signée par à peu près tous les partis. 
Dès le départ, elle a soulevé beaucoup d’enthousiasme – c’est d’ailleurs pour 
cette raison qu’elle a été traitée rapidement, en deux séances de commission. Il y 
a plusieurs raisons à cela.

Le parc de vélos en ville de Genève est devenu conséquent, il grandit de 20% 
par an. L’essor de la petite reine continue, grâce à des espaces sécurisés. C’est bon 
pour la santé. On bénéficie aussi d’une diminution de la pollution sur le territoire 
genevois. Il est agréable de rouler à vélo – en tout cas de plus en plus agréable – 
même s’il y a encore des choses à faire.

Revers de la médaille: il y a aussi de plus en plus de vélos abandonnés, perdus 
ou volés. Ces vélos sont récupérés par la police. Je me suis renseigné aujourd’hui 
même, j’ai les chiffres fournis directement par la fourrière: en 2022, cela concer-
nait 4600 vélos sur le territoire du Canton, dont plus de 3000 dans les espaces 
privés ou les caves à déblayer et 1000 dans l’espace public. Ces vélos sont ame-
nés à la fourrière cantonale, qui se trouve sous le Collège Rousseau. La fourrière 
est gérée par l’association Péclôt 13, qui remet à neuf ces vélos et les revend. Si 
c’est impossible, Péclôt 13 récupère les pièces détachées et les réutilise. C’est un 
travail colossal, qui donne une seconde vie à plusieurs milliers de vélos chaque 
année. Ce travail de réutilisation est souvent méconnu.

C’est surtout une économie circulaire basée sur la durabilité réelle, en termes 
énergétiques et de matériaux. Néanmoins, cette économie circulaire vertueuse 
est confrontée à un point délicat: lorsque la police identifie les vélos dits aban-
donnés ou volés, le vélo, lui, ne parle pas! Il est impossible de savoir s’il a vrai-
ment été volé ou abandonné, ou s’il s’est abandonné tout seul, et de remonter à 
son propriétaire pour lui signaler que son vélo existe encore. Péclôt 13 a sa base 
de données, la police municipale a sa base de données, mais elles sont vraiment 
dysfonctionnelles, en fait. Dans moins de 1% des cas, il est possible de remonter 
au propriétaire du magasin qui a vendu le vélo ou au propriétaire tout court en 
les identifiant.

En l’absence de système de traçage, il est impossible de lutter efficacement 
contre le vol de vélos à Genève. En l’absence de système de traçage, Péclôt 13 
se retrouve à revendre des vélos qui pourraient avoir de légitimes propriétaires.
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Cela étant décrit, les Verts sont évidemment favorables à toutes les invites de 
la motion. Que devons-nous donc faire? Première invite: on doit avoir un système 
de traçage et d’identification des vélos auprès de la population, qui soit non com-
mercial et accessible à tous. Il existe déjà, ce peut être le «bicycode».

Deuxième invite: on doit avoir un système en partenariat avec l’ensemble des 
acteurs de la filière du vélo, les professionnels du vélo et les instances cantonales 
concernées, dont la police et la fourrière.

Troisième invite: on doit savoir ce qui se passe dès le départ, c’est-à-dire dès 
l’achat du vélo. Nous devons donc étendre le travail d’identification à l’activité 
des vendeurs de vélos sur le territoire communal, afin qu’ils souhaitent graver les 
vélos qu’ils vendent ou, au moins, sensibiliser leur clientèle à la possibilité du 
gravage de leur vélo.

Quatrième invite: il faut que la police municipale soit un peu au courant. En 
étudiant la problématique de cette motion, on s’est rendu compte qu’il y avait un 
certain déficit de connaissances. Il est intéressant, voire important pour les agents 
de la police municipale (APM) d’avoir systématiquement recours aux bases de 
données lors de la recherche de propriétaires de vélos.

Dernière invite: si on parvient à bien travailler tous ensemble, il est important 
de motiver les autres communes et de les inciter à le faire aussi. Est-ce réalisable? 
Eh bien, oui! Ce système est obligatoire en France depuis 2021. On n’est pas en 
train de vous demander des choses extraordinaires, Mesdames et Messieurs! On 
est plutôt en train de sauver des vélos à Genève, sachant qu’on est à la frontière…

La présidente. Il vous reste une minute.

M. Denis Ruysschaert. Il y a des choses à faire! Nous voterons donc la motion 
M-1611 amendée. (Applaudissements.)

M. Manuel Zwyssig (S). Je serai très bref, parce que mon collègue vient de 
dire à peu près tout ce qui est important sur le contenu de la motion M-1611. Je 
rappelle simplement et confirme que la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication a travaillé efficacement, 
puisqu’elle a traité cette motion en deux séances. On l’a assortie de quelques 
amendements qui semblaient assez importants au Parti socialiste. Plutôt que de se 
fixer sur une solution qu’on nommerait dans les invites, il serait mieux de parler 
d’une solution qui soit proprement ouverte et libre. Au niveau informatique, c’est 
quelque chose que le Parti socialiste défend régulièrement: utiliser des logiciels 
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libres de droits, accessibles et dont on peut analyser le code, afin de voir com-
ment fonctionne ce traçage. C’est un point extrêmement important pour le Parti 
socialiste.

Deuxième point: il nous a semblé important aussi non seulement de promou-
voir ce système en l’utilisant dans l’administration, mais également d’inviter les 
vendeurs de vélos – qui sont finalement en première ligne – à sensibiliser leur 
clientèle, par exemple en leur donnant des flyers à distribuer. C’était le sens du 
deuxième amendement du Parti socialiste.

Comme cela a été dit, chers collègues, c’est une motion qui a mis un peu 
de temps à arriver en commission – heureusement qu’on l’a traitée rapidement. 
Merci d’avoir voté la motion d’ordonnancement pour qu’on la traite aujourd’hui 
rapidement dans ce plénum. Le Parti socialiste vous invite à voter la motion 
M-1611 telle qu’amendée en commission. Merci beaucoup! (Applaudissements.)

La présidente. Monsieur Gurtner, pour le Parti socialiste, il vous reste trois 
minutes et vingt-huit secondes.

M. Olivier Gurtner (S). Mesdames et Messieurs les conseillères et conseil-
lers municipaux, de mon œil bigleux, je n’avais pas bien aperçu la prise de parole 
demandée par mon collègue de parti. Aussi, je rends le micro. Evidemment, tout 
a été dit et très bien dit sur cette motion transpartisane en faveur de la petite reine.

M. Luc Zimmermann (LC). Désolé pour le couac précédent, Madame la 
présidente. Cela étant, si on avait le libellé des objets à l’écran, ce serait pas mal! 
Juste en résumé: au vu de l’usage de plus en plus courant du vélo par nos conci-
toyens – ce qui est louable – et de la nécessité de continuer la promotion de ce 
moyen de se déplacer, afin que les utilisateurs et utilisatrices du vélo puissent être 
sereins quant à la conservation et à la préservation de leur véhicule, la présente 
motion a tout son sens. Pour ces raisons, évidemment, le groupe Le Centre la 
soutiendra et vous recommande également de voter oui, Mesdames et Messieurs. 
Je vous remercie.

Mme Marie Barbey-Chappuis, maire. Mesdames les conseillères munici-
pales, Messieurs les conseillers municipaux, en préambule, je me réjouis qu’un 
projet sur la mobilité douce recueille l’approbation unanime du Conseil munici-
pal. C’est assez rare pour être souligné!
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Cela étant, j’aimerais apporter quelques nuances à ce qui a été dit ce soir. 
D’abord, je constate que les considérants de la motion M-1611 mélangent deux 
aspects, à savoir d’une part les épaves de vélos et d’autre part les vols de vélos. En 
ce qui concerne les épaves de vélos, vous n’êtes pas sans savoir que mon départe-
ment s’est saisi de la problématique depuis le début de la législature. Ces épaves 
provoquaient plusieurs difficultés: d’abord des problèmes en termes de salubrité 
de l’espace public, mais aussi parfois des problèmes de sécurité. En effet, les 
épaves de vélos peuvent être rouillées ou présenter des parties tranchantes, et 
donc être dangereuses pour les piétons – notamment les enfants – qui se déplacent 
sur la voie publique.

De manière générale, il est vrai que les épaves de vélos nuisent à l’embellis-
sement et à l’attractivité de la ville, puisqu’elles donnent un sentiment d’abandon 
qui n’est pas l’image que l’on veut donner de nos quartiers et de notre cité. Et 
puis, comme certains l’ont dit, je crois, ces épaves empêchent le stationnement 
de vélos fonctionnels sur les épingles à vélos. Raison de plus pour enlever les 
épaves qui encombraient passablement nos rues, en tout cas jusqu’au début de la 
législature.

Fort de ce constat, mon département a signé une convention avec Péclôt 13 
pour une opération gagnant-gagnant. Cela fonctionne ainsi: d’abord, la police 
municipale identifie les épaves sur le domaine public. Cette étape doit respecter 
des critères très stricts, puisqu’on ne peut pas enlever n’importe quel vélo, il faut 
qu’il réponde vraiment aux caractéristiques d’une épave. Ensuite, on laisse pas-
ser quelques semaines pour permettre au propriétaire du cycle de se manifester, 
le cas échéant. S’il ne le fait pas, le Service logistique et manifestations (LOM), 
qui dépend lui aussi de mon département, est appelé une fois par mois pour des 
opérations de ramassage de vélos. Il apporte ces épaves à l’association Péclôt 13, 
dont la responsabilité est de revaloriser ce qu’elle peut. Lorsqu’une épave ne peut 
pas être revalorisée, Péclôt 13 doit la déconstruire et l’amener éventuellement à 
un ferrailleur. Les frais d’entreposage, de recyclage et de déconstruction sont à 
la charge de Péclôt 13. La Ville de Genève, elle, se charge donc d’identifier et de 
livrer les épaves à cette association.

Depuis la signature de la convention et jusqu’au 27 mars 2023, c’est-à-dire 
avant-hier, 2254 épaves de vélos ont été enlevées par mes services sur le territoire 
de la Ville de Genève. Voilà pour ce premier point.

Je passe maintenant aux vols de vélos. C’est bien sûr un fléau contre lequel 
il est important de lutter. Cela étant, j’aimerais apporter ici quelques nuances. 
D’abord, en ce qui concerne les systèmes de traçage, je considère que la Ville 
n’a pas nécessairement vocation à se substituer aux acteurs de la mobilité 
douce. M. Zwyssig l’a dit: les associations comme Pro Vélo, par exemple, font 
très bien la promotion de ce type de systèmes, c’est leur rôle. C’est aussi celui 
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des vendeurs de cycles. Par conséquent, je crois que la Ville n’a pas vocation à 
se substituer aux associations ou aux privés qui assurent déjà cette promotion 
et qui le font bien. Je pense que c’est leur rôle. La Ville ne peut pas tout faire à 
la place des autres!

En revanche, le rôle de la Ville est de créer de nouvelles places pour vélos 
sécurisées, donc de poser des épingles à vélos. Le département de Mme Perler l’a 
fait avec beaucoup d’engagement depuis le début de la législature. Depuis 2021, 
2000 places supplémentaires pour vélos ont été créées sur des épingles à vélos, 
afin de permettre aux usagers d’attacher leurs cycles en toute sécurité.

Concernant la troisième invite de la motion M-1611 dans sa formulation ini-
tiale, qui demande un renforcement de la collaboration avec la police française, 
bon… La collaboration entre la police française et les polices au niveau suisse 
relève de la Confédération, c’est l’Office fédéral de la police (Fedpol) qui se 
charge de ça. Ce n’est donc pas la police municipale qui va commencer à renfor-
cer la collaboration avec la police française.

Je crois que cette motion part de bonnes intentions: on veut tous lutter contre 
le fléau des vélos volés. Cela étant, il faut que chacun fasse ce qu’il sait faire. La 
Ville de Genève doit mettre à disposition des infrastructures permettant d’atta-
cher son vélo en toute sécurité. Les acteurs de la mobilité douce doivent promou-
voir des systèmes permettant d’identifier les vélos. C’est aussi le rôle des ven-
deurs de cycles. Je pense que c’est par cette collaboration-là que l’on arrivera à 
lutter contre le fléau des vols de vélos. Je vous remercie, Mesdames et Messieurs. 
(Quelques applaudissements.)

La présidente. Je soumets au vote la motion M-1611 telle qu’amendée par la 
commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la commu-
nication, qui figure aux pages 10 et 11 du rapport M-1611 A.

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté à l’unanimité (65 oui).
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La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à promouvoir un système de traçage et d’identification de vélos reconnu, 
développé, non commercial et ouvert auprès de la population;

–	 à développer ce système en partenariat avec les professionnels du vélo et les 
instances cantonales concernées, dont la police et la fourrière;

–	 à approcher les vendeurs de vélos sur le territoire communal pour les inviter à 
s’équiper en matériel pour graver les vélos qu’ils vendent ou du moins sensi-
biliser leur clientèle au moyen de flyers d’information;

–	 à inciter les agent-e-s de la police municipale à systématiquement avoir 
recours aux bases de données dans la recherche de propriétaires de vélos 
abandonnés;

–	 à approcher par le biais de l’ACG d’autres communes pour qu’elles mettent 
en place des systèmes similaires adaptés à leur réalité.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter un 
rapport.



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (soir)
Motion: 100% de carrefours cyclables, sûrs et rapides

7771

6.	 Motion du 23 mai 2022 de Mmes et MM. Louise Trottet, Valentin 
Dujoux, Jacqueline Roiz, Olivier Gurtner, Vincent Milliard, Ana 
Maria Barciela Villar, Laurence Corpataux, Matthias Erhardt, 
Olivia Bessat-Gardet, Omar Azzabi et Paule Mangeat: «La 
ville à vélo: 100% de carrefours cyclables, sûrs et rapides» 
(M-1690)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Les dernières années ont vu d’importants et intéressants progrès en matière 
d’aménagements cyclables, en particulier les pistes et bandes cyclables. Sont 
notamment représentatives de cette avancée les pistes cyclables de part et d’autre 
de la rade avec le U lacustre, sur le boulevard des Philosophes, ainsi que les 
bandes cyclables Covid pérennisées le long de la plaine de Plainpalais.

Cependant, il faut relever que beaucoup de carrefours, sur les axes primaires 
comme secondaires, n’ont pas suivi cette métamorphose, exposant par là de nom-
breuses et nombreux cyclistes à une interruption de leur piste cyclable, à des 
changements de voie intempestifs parfois au milieu d’un carrefour, à des départs 
au feu vert au milieu de voitures et poids lourds et à des situations dans lesquelles 
la sécurité n’est plus garantie. Cette situation, au vu des objectifs de mobilité 
douce posés par la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE)2, la «loi 
vélo»3 ou encore l’objectif 40% de trafic individuel motorisé (TIM) formulé par 
le Canton4, est problématique à de maints égards.

Considérant:

–	 l’objectif cantonal de réduction de 40% de trafic individuel motorisé d’ici à 
2030;

–	 la congestion du trafic en Ville de Genève;

–	 la place unique du vélo comme moyen de transport silencieux, rapide, bon 
marché et économe en place et en émissions de CO2;

–	 les progrès notables faits ces dernières années en matière d’aménagements 
cyclables, mais qui ne concernent cependant qu’une minorité des intersec-
tions, créant par là des zones particulièrement dangereuses pour les cyclistes;

1 Mémorial 179e année: Annoncée, N° 60, p. 9577. Mémorial 180e année: Motion d’ordonnancement, N° 54, 
p. 7297.

2 https://silgeneve.ch/legis/data/rsg_h1_21.htm (consulté le 23 mai 2022)
3 https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210046 (consulté le 23 mai 2022)
4 https://www.ge.ch/document/objectif-neutralite-carbone-presentation-du-plan-climat-cantonal-renforce (consulté 

le 23 mai 2022)

https://silgeneve.ch/legis/data/rsg_h1_21.htm
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210046
https://www.ge.ch/document/objectif-neutralite-carbone-presentation-du-plan-climat-cantonal-renforce
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–	 le manque de sas cyclables aux feux d’intersections élaborés pour permettre 
aux cyclistes de démarrer en priorité et les protégeant du trafic motorisé;

–	 la gravité des blessures dont sont victimes les cyclistes en cas d’accident 
avec d’autres usagers de la voirie; le taux plus élevé de particules fines que 
cyclistes et piéton-ne-s respirent en comparaison avec les automobilistes1;

–	 la non-continuité de pistes ou bandes cyclables dans certains carrefours situés 
en ville de Genève, par exemple aux carrefours suivants (liste non exhaus-
tive): boulevard des Tranchées et avenue de Champel, avenue de l’Amando-
lier et route de Malagnou, route de Malagnou et boulevard des Tranchées, 
avenue Théodore-Weber et rue du 31-Décembre, quai Wilson et quai des 
Bergues, rond-point de Plainpalais et boulevard Georges-Favon,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à munir de sas cyclables, de lignes d’arrêt avancées et/ou de tout autre dispo-
sitif pertinent2 tous les feux d’intersections et à s’entretenir avec le Conseil 
d’Etat en ce qui concerne les axes cantonaux;

–	 à améliorer la sécurité des cyclistes aux intersections existantes, en prenant 
également en compte les gabarits nécessaires aux différents types de mobilité 
cycliste (vélos à assistance électrique, vélos-cargos, enfants à vélo…);

–	 à assurer, via des voies cyclables, la continuité et la sécurité des axes cyclables 
à travers tous les carrefours cyclables;

–	 à se mettre en rapport avec le Canton pour synchroniser les feux cyclables 
entre les différents carrefours de manière à créer des «ondes vertes» cyclistes;

–	 à consulter les différentes associations de mobilité dans l’élaboration des nou-
veaux aménagements cyclables cités plus haut;

–	 à prendre langue avec le Canton concernant les axes d’importance cantonale 
situés sur le territoire de la Ville de Genève.

– *** –

La présidente. Mesdames et Messieurs, le débat accéléré sur ce point urgent 
a également été demandé par la motion d’ordre de tout à l’heure. Je la soumets 
donc au vote à nouveau, cette fois concernant la motion M-1690.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 49 oui contre 15 non.

1 https://www.liberation.fr/environnement/pollution/paris-dapres-une-etude-cycliste-et-pietons-inhalent-plus-de-
particules-fines-que-les-automobilistes-20220118_DWDFNAJPBFEVDNW6QI2LH7WFGU/ (consulté le 23 mai 2022)

2 https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/themes/mobilite-douce/guide-de-recommandations.html (consulté le 
23 mai 2022)

https://www.liberation.fr/environnement/pollution/paris-dapres-une-etude-cycliste-et-pietons-inhalent-plus-de-particules-fines-que-les-automobilistes-20220118_DWDFNAJPBFEVDNW6QI2LH7WFGU/
https://www.liberation.fr/environnement/pollution/paris-dapres-une-etude-cycliste-et-pietons-inhalent-plus-de-particules-fines-que-les-automobilistes-20220118_DWDFNAJPBFEVDNW6QI2LH7WFGU/
https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/themes/mobilite-douce/guide-de-recommandations.html
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La présidente. Nous sommes en débat accéléré. J’ouvre la préconsultation 
et je donne d’abord la parole à une personne parmi les auteurs de la motion pour 
la défendre.

Préconsultation

Mme Louise Trottet (Ve). La motion M-1690 répond à différents constats. Le 
premier qu’il faut rappeler, c’est que le Conseil d’Etat a émis en 2022 un objectif 
cantonal de réduction de 40% du trafic individuel motorisé d’ici à 2030. C’est un 
objectif très ambitieux. Pour aller dans ce sens, il s’agit d’encourager la mobilité 
douce, y compris le vélo. Le deuxième constat est que le trafic est extrêmement 
congestionné en ville de Genève, on le sait. Face à cette réalité, le vélo occupe 
une place unique comme moyen de transport silencieux, rapide, économe en sur-
face au sol, pauvre en émissions de CO2 également.

Sur le plan des aménagements cyclables, il y a eu pas mal de progrès au cours 
de ces dernières années, il faut le souligner – surtout sur de grands axes cyclables. 
Je pense notamment à l’inauguration de belles voies cyclables durant cette légis-
lature, telle la bande cyclable à l’avenue Pictet-de-Rochemont. Mais je pourrais 
citer d’autres exemples tout à fait intéressants.

En revanche, il y a un point noir: celui des carrefours. C’est cela que vise 
la motion M-1690. Ce point noir demeure encore à pas mal d’endroits. On a de 
magnifiques axes cyclables qui se terminent parfois au milieu d’un carrefour, lais-
sant tout à coup les cyclistes dans une situation de fragilité, voire de danger. Cela 
peut décourager beaucoup de personnes à se mettre au vélo.

Notre motion demande en fait de renforcer le système des sas cyclables avec 
des feux qui aient quelques secondes d’avance sur le reste du trafic. Ce sont des 
principes qui permettent vraiment de sécuriser les cyclistes dans leur pratique du 
vélo et qui, je pense, permettraient également d’augmenter le nombre de cyclistes 
sur nos routes, ce qui est évidemment à souhaiter. Merci pour votre attention et 
votre bon accueil de cette motion, Mesdames et Messieurs. (Applaudissements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée par 47 oui contre 18 non.

Mme Brigitte Studer (EàG). Pour Ensemble à gauche, la motion M-1690 est 
particulièrement intéressante et importante, comme cela a été rappelé, vu que 
l’objectif cantonal est de diminuer de 40% le trafic individuel motorisé d’ici à 
2030 – c’est-à-dire dans sept ans. C’est extrêmement urgent! Face aux change-
ments climatiques, il faut repenser la mobilité. Nous sommes encore et toujours 
en retard, bien qu’une évolution ait eu lieu, puisque le nombre de cyclistes a  
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augmenté et que les types de cycles, leurs vitesses et leurs usages se sont diver-
sifiés. En effet, on utilise le vélo aussi bien à titre récréatif que pour les trajets 
domicile-lieu de travail, le transport d’enfants et, de plus en plus, les transports 
professionnels. Les kilomètres de pistes et de bandes cyclables ont augmenté, les 
schémas de circulation dans les quartiers ont été adaptés, sans parler des zones 
30 km/h avec des contresens. Enfin, je ne vais pas tout détailler!

La circulation motorisée joue un rôle majeur en matière de risques pour la 
santé. Je souhaite mentionner ici le voyage de notre collègue Maryelle Budry 
avec l’association Aînées pour le climat Suisse, afin de défendre cette cause 
devant la Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg.

Par ailleurs, les cyclistes – de même que les piétons – paient toujours un lourd 
tribut en termes d’accidents. Une étude publiée en 2018 par le gouvernement fran-
çais montre qu’en agglomération 44% des accidents mortels pour les cyclistes ont 
eu lieu à un point d’intersection. Il faut donc porter une attention particulière à 
ces points d’intersection. Or ce sont justement ceux-là qui restent si souvent des 
points noirs. On développe des trajectoires cyclables sur des kilomètres mais, au 
point de liaison entre deux tronçons ainsi aménagés, le bout cyclable fait défaut.

J’ai déjà évoqué ce problème autour de l’Horloge fleurie ou entre le quai des 
Bergues et le quai Wilson, mais une liste de ces points noirs figure dans la motion 
M-1690. Parfois, à ces endroits-là, les piétons courent autant de risques que les 
cyclistes. Il y a une coexistence à développer. Il faut prendre en compte l’augmen-
tation quantitative des vélos et les nouveaux besoins liés à la coexistence de dif-
férents types de cycles et à la diversification de leurs usages. L’utilisation du vélo 
sous toutes ses formes augmentera encore! C’est indispensable, afin d’atteindre 
les objectifs visés aux niveaux fédéral, cantonal et communal.

Mais il ne faut pas que le prix à payer soit une augmentation des accidents! Il 
est donc urgent de prendre en compte l’amélioration des points noirs aux intersec-
tions. La Ville ne pouvant agir seule dans ce domaine, puisque ses compétences 
sont limitées, il faut donc collaborer avec le Canton. Pour Ensemble à gauche, 
il est urgent de voter la motion M-1690 en la renvoyant directement au Conseil 
administratif. Merci! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Il ne reste plus de 
temps de parole pour Ensemble à gauche. Monsieur Daniel Sormanni, vous avez 
cinq minutes pour vous exprimer.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente, ce sera beau-
coup plus court. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, l’essen-
tiel de ce que vous demandez dans la motion M-1690 relève de la compétence  
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cantonale. Ok, vous voulez vous faire plaisir, on est avant les élections… Allez, 
vite renvoyer ça en urgence au Conseil administratif… Mais c’est du bouillon 
pour les morts, votre truc! Soit vous voulez travailler sur ce qu’il est possible de 
faire et vous acceptez de renvoyer cette motion en commission, soit ça n’a pas de 
sens! 90% de ce que vous demandez dépend des compétences cantonales! Donc 
nous, on dira non! Mais formellement, Madame la présidente, je demande quand 
même le renvoi de la motion M-1690 à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication.

M. Maxime Provini (PLR). Tu sais combien j’ai d’objets à traiter dans cette 
commission, Daniel?

Des voix. Et puis alors? (Brouhaha.)

La présidente. Vous désespérez complètement vos collègues, Monsieur  
Sormanni! Je soumets au vote le renvoi de la motion M-1690 à la commission de 
la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication.

Mis aux voix, le renvoi de la motion à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication est refusé par 49 non 
contre 18 oui.

M. Maxime Provini (PLR). Le président de la commission remercie l’Alter-
native!

La présidente. Avec les remerciements du président de la commission de la 
sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication adressés à 
l’Alternative, ce renvoi est donc refusé.

M. Olivier Gurtner (S). Mesdames et Messieurs les conseillères et conseil-
lers municipaux, la motion M-1690 déposée à l’initiative de nos collègues verts, 
notamment Mme Trottet, M. Dujoux et Mme Roiz, demande des carrefours sûrs 
pour les vélos. Genève a connu d’importantes réalisations, il faut le souligner. 
Elles ont été portées par différents magistrats, que ce soient M. Rémy Pagani, 
M. Serge Dal Busco ou Mme Frédérique Perler. Quelques exemples de réalisations 
connues: le U cyclable, la voie verte, de nombreuses pistes cyclables… Tiens! 
C’est curieux: contrairement à ce que disait le Mouvement citoyens genevois, 
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beaucoup de ces réalisations ont été faites, créées, construites, bâties, financées, 
votées par la Ville de Genève. Elles ne dépendent donc pas que des compétences 
cantonales et ce sont des réalisations que l’on peut saluer. (Applaudissements.) 
Merci beaucoup! Je ne pensais pas que ça marcherait aussi bien! Comme quoi… 
(Rires.) C’est mieux d’intervenir après le repas qu’avant!

Beaucoup de carrefours restent pourtant très dangereux et anxiogènes, sus-
ceptibles de provoquer des accidents graves. Je citerai un cas dramatique assez 
récent: l’accident mortel qui s’est produit à l’intersection des routes de Malagnou 
et du Vallon.

La première raison avancée par les citoyens pour renoncer au vélo, c’est 
l’insécurité et la peur. Ce ne sont pas des enjeux de confort, comme on pour-
rait le croire. Il faut donc agir sur le terrain concrètement. Ça passe par des sas 
cyclables, des ondes prioritaires aux feux situés aux intersections. Ça demande 
de mieux intégrer tout type de vélo. Aujourd’hui, on se rend compte qu’un vélo 
classique à poussée musculaire, un triporteur d’entreprise pour des livraisons, les 
vélos-cargos pour les familles, les vélos rapides, tous ces moyens de transport ont 
besoin d’avoir une place plus importante. Ça demande aussi l’existence de voies 
sécurisées quand on passe au milieu d’un carrefour, c’est-à-dire un chemin tracé 
qui permette d’envoyer un signal.

Pourquoi est-ce urgent? C’est une question qui a été soulignée et qui est très 
juste. Eh bien, parce que nous sommes dans une phase de réchauffement clima-
tique avéré, comme l’a rappelé, ce mois encore, le Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (GIEC) – un groupe d’experts internationaux 
dont le siège est à Genève, faut-il le rappeler? Ces dix dernières années, nous 
avons connu trois épisodes caniculaires en plein été qui ont durement frappé les 
enfants et les personnes âgées. La chaleur est particulièrement élevée dans les 
centres urbains. En privilégiant le vélo, on lutte contre le bruit, contre la pollution 
et contre le réchauffement.

Le Mouvement citoyens genevois parle de poussée électoraliste… Ecoutez, 
ça tombe très bien! Ni Mme Studer ni moi-même ne sommes candidats au Grand 
Conseil, contrairement à d’autres ici… Nous sommes fidèles à la Ville de Genève, 
très heureux et fiers d’assurer ce mandat, rassurez-vous! On n’a pas besoin de 
leçons à ce niveau-là! (Applaudissements.)

Pour conclure, Mesdames et Messieurs, afin d’avoir une cité vivable, une ville 
du quart d’heure, une Genève conviviale, un bout du lac respirable, nous vous 
invitons à voter oui à la motion M-1690 et à la renvoyer directement au Conseil 
administratif. Merci! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Anne 
Carron, pour le Centre, vous avez la parole pendant cinq minutes.
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Mme Anne Carron (LC). Merci, Madame la présidente, je serai plus brève. 
Pour le Centre, les considérants et invites de la motion M-1690 sont d’une 
grande clarté; leur pertinence ne fait aucun doute. Malgré les nombreuses avan-
cées qui ont eu lieu pour la mobilité cycliste, la sécurité – cela a été rappelé – 
n’est pas partout ce qu’elle devrait être. Pour nous, cette situation n’est bien sûr 
pas satisfaisante. Lors de la législature précédente, le Centre – qui était alors le 
Parti démocrate-chrétien – s’est d’ailleurs engagé en faveur de la poursuite du 
déploiement du réseau cyclable et de la résolution des points noirs accidento-
gènes en présentant deux projets de délibération pour un montant total de 20 mil-
lions de francs, les projets de délibération PRD-124 et PRD-184, qui ont été 
adoptés très largement par le Conseil municipal.

La motion M-1690 s’inscrit dans cette même volonté d’assurer la sécurité des 
cyclistes et de leur éviter des attentes au milieu de la circulation et de ses effluves 
néfastes pour la santé. Le texte étant visiblement bien documenté, il nous paraît 
superflu de le discuter en commission. Le Conseil administratif a toutes les don-
nées pour aller de l’avant sans qu’il soit nécessaire de passer par une présentation 
de la part des motionnaires et des auditions, souvent très longues et pas toujours 
nécessaires. Pour toutes ces raisons, nous renverrons cette motion au Conseil 
administratif. (Applaudissements.)

(Remarque de M. Sormanni.)

La présidente. Monsieur Sormanni, rappuyez sur le bouton, si vous voulez 
parler! Le Mouvement citoyens genevois a encore du temps de parole disponible. 
Madame Kraft-Babel, pour le Parti libéral-radical, vous avez cinq minutes.

Mme Florence Kraft-Babel (PLR). C’est un plaisir de parler après ma préo-
pinante, qui vient de dire qu’en fait la motion M-1690 fournit toutes les données 
nécessaires. Nous irions beaucoup plus loin: au Parti libéral-radical, nous pen-
sons que ce Conseil municipal, dans sa majorité, a les pleins pouvoirs pour faire 
avancer des causes de ce type. Il s’agit d’une motion déposée par une Verte et qui 
s’adresse à une magistrate verte… Qui plus est, sa plus grande partie est à carac-
tère cantonal. Moi, je ne vois pas à quoi sert d’avoir le pouvoir – c’est-à-dire la 
majorité au délibératif et à l’exécutif – si c’est pour voter une urgence consistant 
simplement à faire remonter un point dans l’ordre du jour pour le traiter plus vite, 
alors qu’on a 206 points à traiter dans ce même ordre du jour! A force d’agir de la 
sorte, on aura à chaque session des urgences sur des points à faire remonter dans 
l’ordre du jour, ce qui permettra d’en laisser d’autres en arrière… De ce fait, on 
aura toujours plus d’urgences et l’ordre du jour avancera toujours moins!
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Cela étant, après ces petites considérations politiques, nous pensons que le 
terme d’urgence est ici largement galvaudé. Le sujet est d’importance, bien évi-
demment, mais tous les sujets le sont – j’espère que nous avons un ordre du jour 
d’importance urgente! Pour nous, il est surtout urgent d’aller de l’avant dans cet 
ordre du jour, raison pour laquelle nous voterons la motion M-1690 en espérant 
ne plus jamais devoir approuver ainsi une motion verte à renvoyer à une magis-
trate verte. Nous espérons que ce genre de chose se décidera désormais en caucus, 
afin que nous ayons le plaisir de traiter directement des propositions qui fassent 
avancer réellement les thématiques.

Une voix. Bravo!

(Applaudissements de M. Kevin Schmid.)

La présidente. Devant l’enthousiasme de M.  Schmid, je vous remercie, 
Madame la conseillère municipale. Madame la conseillère administrative Frédé-
rique Perler, vous avez la parole pour cinq minutes.

Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. J’interviendrai rapi-
dement. Ecoutez, Madame la conseillère municipale – vous transmettrez à 
Mme Florence Kraft-Babel, Madame la présidente –, la magistrate verte n’est 
pas sourde à ce qui se dit lors des caucus des Verts! Je vais simplement vous 
répéter comment je ressens une telle motion, signée tout de même par plusieurs 
conseillères et conseillers municipaux siégeant dans cette enceinte.

La motion M-1690 vient en soutien de mon action politique avec le Canton. 
Vous ne l’ignorez pas, les discussions avec le Canton sont nombreuses et fruc-
tueuses. Tout ce qui relève des signalisations lumineuses, des points noirs évo-
qués par les uns et les autres, de la sécurité et du défaut de sécurité, du manque de 
confort pour les cyclistes aux carrefours a été cité en exemple par plusieurs ora-
teurs il y a quelques minutes. Mais hélas, hélas… La délégation des compétences 
dévolues aux communes concerne le réseau de quartier non structurant, pour 
autant qu’il n’y ait pas d’impact sur le réseau de niveau supérieur. Ce sont donc 
des compétences très limitées: à chaque modification, il faut s’adresser au Canton.

C’est pourquoi cette motion est importante, Mesdames et Messieurs, car vous 
savez toutes et tous qu’elle est un signal fort du Conseil municipal adressé au 
Conseil d’Etat élu pour la nouvelle législature cantonale. J’ai eu le bonheur de 
collaborer de manière fructueuse avec le magistrat Serge Dal Busco via la task 
force vélo, mais on ne sait pas aujourd’hui qui reprendra son département – or 
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c’est justement là qu’est notre pouvoir! Grâce à la motion M-1690, je pourrai me 
prévaloir d’une demande très claire du Conseil municipal concernant tout ce que 
vous avez évoqué: l’urgence climatique, la sécurité des cyclistes, la place à don-
ner au vélo, etc. Ces éléments-là me préoccupent aussi, mais sachez quand même 
qu’il faudra encore et toujours les répéter.

Ce qui était simple à réaliser l’a été. C’est déjà fait! Maintenant, on est face 
à des points beaucoup plus durs qui demandent des négociations beaucoup plus 
toniques avec le Canton pour réussir à nous faire entendre et pour y arriver. En effet, 
une grande majorité du Grand Conseil – une majorité de droite, pour le moment 
– place au même rang les priorités automobiles et les autres modes de transport. 
Cette motion vient donc soutenir le Conseil administratif dans ses relations avec le 
Conseil d’Etat. Je vous remercie de votre attention. (Applaudissements.)

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif est accepté par 55 oui contre 13 non.

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à munir de sas cyclables, de lignes d’arrêt avancées et/ou de tout autre dis-
positif pertinent tous les feux d’intersections et à s’entretenir avec le Conseil 
d’Etat en ce qui concerne les axes cantonaux;

–	 à améliorer la sécurité des cyclistes aux intersections existantes, en prenant 
également en compte les gabarits nécessaires aux différents types de mobilité 
cycliste (vélos à assistance électrique, vélos-cargos, enfants à vélo…);

–	 à assurer, via des voies cyclables, la continuité et la sécurité des axes cyclables 
à travers tous les carrefours cyclables;

–	 à se mettre en rapport avec le Canton pour synchroniser les feux cyclables 
entre les différents carrefours de manière à créer des «ondes vertes» cyclistes;

–	 à consulter les différentes associations de mobilité dans l’élaboration des nou-
veaux aménagements cyclables cités plus haut;

–	 à prendre langue avec le Canton concernant les axes d’importance cantonale 
situés sur le territoire de la Ville de Genève.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter un 
rapport.
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7.	 Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 2 novembre 2022 en vue de l’ouverture d’un crédit 
de 1 478 200 francs destiné à la réalisation d’aménagements 
en faveur des piétons pour améliorer la sécurité, le confort 
et l’accès tout public des usagères et des usagers sur le 
domaine public de la Ville de Genève (PR-1541 A)1.

� 16 février 2023

Rapport de M. Pierre-Yves Bosshard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement par le Conseil municipal lors de la séance du 29  novembre 
2022. La commission l’a étudiée lors des séances des 24 et 31 janvier 2023 sous 
la présidence de M. Denis Ruysschaert. Les notes de séances ont été prises par 
M. Christophe Vuilleumier, que le rapporteur remercie pour la qualité de son 
travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 478 200 francs destiné à la réalisation d’aménagements en faveur des piétons 
pour améliorer la sécurité, le confort et l’accès tout public des usagères et des 
usagers sur le domaine public de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 478 200 francs.

1 Mémorial 180e année: Proposition, N° 25, p. 3669.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2023 à 2032.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifier ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Préambule

Le 29 novembre dernier, notre Conseil votait à l’unanimité une motion exa-
minée par la commission de l’aménagement et de l’environnement demandant 
au Conseil administratif d’identifier des cheminements piétons où les temps 
d’attente aux feux sont particulièrement longs et fréquents, d’identifier les carre-
fours particulièrement dangereux et peu sécurisés pour les piétonnes et les pié-
tons, de travailler avec les associations actives dans le domaine afin de réfléchir 
à de nouveaux aménagements piétons permettant de rendre la marche attractive 
et sécurisée, de considérer l’importance d’aménagements procurant de l’ombre 
– notamment de la végétalisation – le long des axes piétons et dans la mesure 
du possible à proximité des passages piétons, de réduire les temps d’attente des 
piétonnes et piétons aux feux de circulation, de rallonger les phases vertes pour  
piétonnes et piétons afin de permettre à celles-ci et à ceux-ci de traverser de 
manière confortable et sécurisée indépendamment de leur allure, de prendre 
des mesures pour renforcer la visibilité des piétonnes et des piétons et de créer 
si nécessaire des îlots intermédiaires pour sécuriser les traversées et de créer, 
lorsque le carrefour le permet, des passages piétons en diagonale afin de favori-
ser la traversée d’un carrefour en une seule fois.

La motion en question (M-1598) avait été déposée au mois de février 2021 et 
renvoyée à cette commission au mois de février 2022. Elle reposait notamment 
sur les constats suivants: les trajets à pied représentent 45% des déplacements en 
ville de Genève; à certains feux les phases vertes piétonnes sont particulièrement 
courtes pour certaines allures, par exemple pour les personnes âgées ou à mobi-
lité réduite ainsi que pour les familles avec enfants; les risques encourus par les 
piétonnes et les piétons en cas d’accident avec les autres usagères et usagers de la 
route sont nettement plus grands, notamment pour les enfants; une augmentation 
de la part modale de la mobilité piétonne aurait des effets bénéfiques en termes de 
santé et de lutte contre le réchauffement climatique.

Pour ses travaux, la commission avait pu bénéficier des lumières du premier 
motionnaire, notre collègue Vincent Milliard, accompagné de notre collègue 
Maryelle Budry, puis des experts en mobilité, notamment M. Sébastien Munafò, 
du bureau 6t, des représentants de l’association Actif-trafic, de l’association  
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Mobilité piétonne et de l’Association transports et environnement (ATE). La com-
mission avait aussi auditionné la magistrate, Mme Frédérique Perler, et le chef du 
Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité, M. Nicolas Betty. Lors 
de cette dernière audition, les représentants de l’administration avaient informé 
les membres de la commission qu’une proposition du Conseil administratif était 
en préparation en vue de sécuriser les accès aux équipements scolaires, avec des 
reprises de l’espace public, une amélioration des visibilités et des largeurs de tra-
versées piétonnes. Cette proposition devait également avoir pour objectif d’amé-
liorer les accessibilités pour les personnes à mobilité réduite (PMR) en libérant les 
trottoirs des obstacles ainsi qu’à améliorer la qualité architecturale de certains sec-
teurs et à diminuer les hauteurs des trottoirs. Il avait également été précisé que des 
reprises de trottoirs devraient en outre permettre de résoudre plusieurs points noirs.

C’est cette proposition, adoptée par le Conseil administratif un peu plus d’un 
mois après cette audition, qui fait l’objet du présent rapport.

Ainsi que l’expose la proposition du Conseil administratif, les projets visés 
par la demande de crédit s’articulent autour de cinq thématiques: sécurisation des 
accès aux équipements scolaires, accessibilité et autonomie pour les PMR, amé-
lioration des accès piétons aux transports publics, résolution des points noirs et 
création d’une zone de rencontre dans le quartier de la Forêt.

La sécurisation des accès aux équipements scolaires concerne le Conserva-
toire populaire de musique, le cycle d’orientation de l’Aubépine et l’école de la 
Roseraie, l’école Mosaïc et l’école de Peschier, l’école de Micheli-du-Crest, les 
écoles de Vieusseux et des Franchises, les écoles de Charles-Giron et des Char-
milles ainsi que l’école de Beaulieu.

L’accessibilité et l’autonomie pour les PMR vise en particulier des travaux à 
l’avenue de Frontenex, à l’avenue d’Aïre, à la place du Lac, à la place et à la rue 
du Rhône.

L’amélioration des accès piétons aux transports publics concerne des arrêts de 
bus des Transports publics genevois (TPG) à Sécheron-Gare, Trembley, Vermont, 
Vidollet, Varembé, Wendt, Tourelle, Colladon, Moillebeau, à l’avenue de l’Ain, 
Théâtre, Bel-Air, Merle-d’Aubigné et Petit-Palais.

La résolution de certains points noirs (accidentogènes) a pour objectif de 
modifier des trottoirs, des îlots centraux, à améliorer la visibilité et à adapter  
le stationnement sur les rues Albert-Gos, de l’Athénée, de Chantepoulet, des 
Charmilles, des Eaux-Vives et Prévost-Martin.

Enfin, il est prévu la création d’une zone de rencontre dans le quartier de la 
Forêt, conformément aux vœux d’une pétition de l’association des habitants de 
ce quartier.
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Séance du 24 janvier 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée de Mme Charlotte Malignac, codirectrice du DACM, de MM. Nicolas Betty, 
chef du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM), et 
Benoît Bouthinon, adjoint de direction de l’AGCM

Lors de la première séance de commission, Mme Perler a expliqué que la propo-
sition concernait de micro-aménagements répondant à une série de motions et de 
pétitions traitées par le Conseil municipal et renvoyées au Conseil administratif.

M. Bouthinon a ajouté que cette proposition ciblait des objets très isolés, 
contrairement à la proposition traitée parallèlement (PR-1544). Cinq chapitres 
spécifiques étaient pris en compte, notamment la sécurisation des accès aux équi-
pements scolaires, comme à la Roseraie où il fallait redimensionner les gabarits 
routiers, ou à l’avenue Dumas. Il convenait également de raccourcir certains pas-
sages piétons, évoquant le quartier des Tranchées où il y avait des traversées très 
longues, présentant des ruptures.

M. Bouthinon a expliqué qu’il fallait également améliorer les accessibilités 
pour les PMR, notamment en abaissant les trottoirs, comme à la rue de Carouge 
où les trottoirs sont sous-dimensionnés. M.  Bouthinon a encore cité quelques 
sites considérés comme des points noirs, mentionnant qu’il convenait de prendre 
les mesures les plus adéquates pour améliorer la sécurité dans ces différents lieux. 
Il a ajouté qu’il était aussi nécessaire de créer une zone de rencontres à la rue 
Marie-Brechbühl, conformément aux vœux de pétitionnaires du quartier.

M. Bouthinon a conclu son intervention en faisant observer que cette propo-
sition du Conseil administratif était relativement modeste, avec un coût total de 
1 478 200 francs. Votée à l’automne, elle devrait permettre de commencer les tra-
vaux à l’automne 2024.

En réponse à une question d’une commissaire qui se demandait s’il serait pos-
sible de placer des barrières sur les places devant l’école Mosaic, M. Bouthinon 
a indiqué qu’il s’agissait d’une école privée et que la place évoquée relevait du 
domaine privé.

La même commissaire avait alors rappelé qu’une motion (M-1748) avait été 
déposée pour demander une carte des points noirs pour les piétons.

Mme Perler lui répond qu’il était, à ses yeux, préférable de venir avec des pro-
positions concrètes, plutôt que de répondre immédiatement à toutes les questions. 
M. Betty a ajouté qu’il existait plusieurs types de points noirs, en fonction des 
acteurs concernés, des utilisateurs, des urbanistes ou des associations et qu’il était 
donc compliqué de répondre à cette demande.
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M. Betty a confirmé à cette commissaire que l’ATE avait été consultée et 
M. Bouthinon a ajouté que plusieurs éléments avaient été communiqués.

La commissaire a exprimé l’avis qu’il y avait, malgré tout, déficit d’informa-
tions, rappelant que l’ATE avait établi une cartographie qui pourrait être utile.

Une autre commissaire a demandé ce qu’il en était de l’école des Crêts- 
de-Champel.

M. Betty a répondu que les demandes inhérentes à cette école étaient connues 
et a indiqué que des objets seraient présentés à terme. La commissaire s’est alors 
déclarée étonnée de constater que certaines écoles comme celles sur les Crêts-
de-Champel n’étaient jamais évoquées alors que les problématiques étaient 
anciennes. Elle a ajouté qu’il s’agissait d’une école publique qui n’avait pas 
de visibilité, jouxtant un dépôt de la Voirie avec des véhicules lourds et devant 
laquelle le trafic était important.

Mme Perler lui a répondu qu’à son avis il n’était pas nécessaire de revoir le 
schéma de circulation, pensant toutefois qu’il serait possible d’apporter des pro-
positions.

En réponse aux questions d’une autre commissaire, M. Bouthinon a confirmé 
que la réduction des largeurs des traversées piétonnes pouvait être accompagnée 
de plantations.

Questionné par un commissaire sur le calendrier et la réalisation jugée tardive 
des travaux, M. Bouthinon a expliqué que si la géométrie des trottoirs n’était pas 
changée, des autorisations de construire ne seraient pas nécessaires. Mais ce ne 
serait pas forcément toujours le cas, observant qu’une autorisation de construire 
nécessitait une instruction de six mois.

En réponse à une question d’une autre commissaire évoquant une école à 
Sécheron pour laquelle une pétition avait été déposée, M. Bouthinon a indiqué 
que c’était un sujet qui allait être étudié dans le projet de zone 30 de ce quartier.

Questionné par un commissaire qui faisait observer que dans les zones 30 où 
les passages piétons étaient interdits, il était souvent compliqué de pouvoir tra-
verser ou d’avoir la priorité en tant que piéton, Mme Perler a mentionné que dans 
ces zones tout le monde devait faire attention aux autres, ajoutant qu’il y avait 
une problématique de civisme. Elle a confirmé que la loi sur la circulation rou-
tière (LCR) ne permettait pas de placer des passages piétons dans les zones 30, à 
l’exception des périmètres autour des écoles.
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Séance du 31 janvier 2023

Lors de la deuxième séance, après avoir constaté qu’aucune autre demande 
d’audition n’était requise, le président est passé au vote de cette proposition qui 
a été adoptée par 12 oui (3 Ve, 1 EàG, 3 S, 3 PLR, 2 LC) contre 1 non (MCG) et 
1 abstention (UDC).

– *** –

M. Pierre-Yves Bosshard, rapporteur (S). Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, chers collègues, la proposition PR-1541 du Conseil 
administratif qui est soumise à nos suffrages ce soir vise à sécuriser les accès aux 
équipements scolaires, avec des reprises de l’espace public, une amélioration de 
la visibilité et des largeurs de traversées piétonnes. Elle a également pour objectif 
d’améliorer l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (PMR) en libé-
rant les trottoirs des obstacles, ainsi que d’améliorer la qualité architecturale de 
certains secteurs et de diminuer les hauteurs des trottoirs.

Ces objectifs rencontrent ceux de la population et de notre Conseil muni-
cipal lui-même, puisque le 29 novembre 2022 ce plénum avait voté à l’unani-
mité la motion M-1598 de notre collègue Vincent Milliard, qui visait à renforcer 
les mesures en faveur de la mobilité piétonne. C’est donc sans surprise qu’après 
avoir entendu les représentants de l’exécutif et de l’administration la commission 
de l’aménagement et de l’environnement a rapidement pris position en faveur 
de la proposition PR-1541, qui a été adoptée par les commissaires verts, socia-
listes, d’Ensemble à gauche, du Parti libéral-radical et du Centre, avec la seule 
opposition du commissaire du Mouvement citoyens genevois et une abstention de 
l’Union démocratique du centre.

Il faut encore relever que, contrairement à la proposition qui sera traitée au 
point 13 de notre ordre du jour à la faveur du rapport PR-1544 A, la proposition 
PR-1541 vise des objets isolés aux quatre coins de notre ville mais rassemblés en 
cinq chapitres: sécurisation des accès aux équipements, amélioration de l’acces-
sibilité pour les personnes à mobilité réduite, amélioration de l’accès des piétons 
aux transports publics, résolution de points noirs et création d’une zone de ren-
contre dans le quartier de la Forêt. Je vous remercie de votre attention, Mesdames 
et Messieurs.
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Premier débat

M. Luc Zimmermann (LC). Je crois que le rapporteur a assez bien résumé les 
cinq axes stratégiques visés par le crédit demandé dans la proposition PR-1541. 
Je résume, d’autant plus que j’en ai déjà parlé tout à l’heure… 45% des déplace-
ments se font à pied dans notre canton. Le Centre soutient évidemment la sécurité 
des piétons et l’autonomie des personnes à mobilité réduite, qui est l’un des cinq 
axes décrits par M. le rapporteur. C’est donc sans hésitation que le Centre sou-
tiendra la proposition PR-1541.

(La présidence est momentanément assurée par Mme Livia Zbinden, deuxième 
vice-présidente.)

Mme  Nadine Béné (PLR). On ne va pas se répéter, vu les propos de mes 
préopinants. Je relèverai juste qu’il s’agit surtout de réduire le temps d’attente 
aux feux pour les piétons, d’augmenter la phase des feux verts afin de permettre 
aux personnes âgées ou à mobilité réduite et aux familles de traverser en toute 
sécurité, d’améliorer l’aménagement des carrefours particulièrement dangereux 
et peu sécurisés pour les piétons, de sécuriser aussi les accès aux équipements 
scolaires, d’offrir plus d’ombre et de végétalisation tout au long des axes piétons 
pour rendre la marche attractive et sécurisée. Pour toutes ces raisons, Mesdames 
et Messieurs, le Parti libéral-radical vous invite à voter la proposition PR-1541.

M. Christian Steiner (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, on ne peut que soutenir la réalisation d’aménagements en faveur des 
piétons afin d’améliorer la sécurité, le confort et l’accessibilité pour tous – en 
particulier les personnes à mobilité réduite. Dans ce sens, nous avions soutenu la 
motion M-1598, malgré le refus d’un amendement demandant de ne pas péjorer 
le flux de véhicules sur les axes routiers structurants. Par contre, la proposition 
PR-1541 ne nous convainc pas. Ce crédit de plus d’1,4 million de francs aura 
comme but principal de réduire la surface disponible pour le trafic motorisé. Et 
cela, sans apporter de solution aux zones 30 km/h, qui sont déclarées probléma-
tiques par les associations de piétons en raison d’un cadre légal empêchant les 
dispositifs en faveur de la mobilité piétonne, tels les passages piétons. Ces zones 
sont donc peu adaptées aux piétons.

Pour des aménagements légers ne nécessitant pas de permis de construire, 
par exemple l’abaissement de trottoirs pour les personnes à mobilité réduite, 
une proposition n’est pas nécessaire. De tels travaux peuvent être inclus dans 
les dépenses courantes du département de l’aménagement, des constructions et 
de la mobilité – surtout quand on voit tout ce qu’on peut faire pour seulement 
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3802 francs, comme en juin 2022 aux Pâquis… Le Mouvements citoyens gene-
vois refusera donc la proposition PR-1541.

Mme  Marie-Agnès Bertinat (UDC). Je voulais remercier le rapporteur 
M. Bosshard et saluer la clarté avec laquelle il a exposé la proposition PR-1541. 
Cette proposition, qui a été discutée en commission en même temps que la pro-
position PR-1544, est moins onéreuse et, surtout, beaucoup plus digeste! Elle 
prévoit effectivement de petits aménagements qui sont nécessaires, comme on a 
pu le constater. Par exemple, certains trottoirs ne sont pas au bon niveau au bout 
des passages piétons, ce qui veut dire qu’une personne à mobilité réduite ou avec 
une poussette doit faire de grands détours. Les aménagements prévus sont donc 
plutôt bienvenus. On remédiera aussi aux soucis que posent à plusieurs endroits 
les accès piétons aux Transports publics genevois (TPG). Pour toutes ces raisons, 
l’Union démocratique du centre votera oui à cette proposition.

M. Gazi Sahin (EàG). Je ne répéterai pas ce qui a déjà été dit ici. Nous 
sommes dans une ville qui évolue, qui change – et les espaces publics avec. Je 
pense aux nouveaux quartiers, ou encore à la densification près du centre-ville et 
un peu partout. On doit donc continuellement se redemander comment réaména-
ger les surfaces publiques pour assurer la sécurité, le confort et les accès destinés 
à la population. Ce doit être un effort continu. On constate d’ailleurs, en lisant la 
proposition PR-1541, qu’il y a plusieurs points urbains – et même trop – où de 
petits et grands aménagements nous attendent. Par conséquent, cette demande de 
crédit est tout à fait juste.

Je ne reviendrai pas concrètement sur certaines problématiques pour voir 
comment faciliter le passage des piétons aux feux ou sécuriser les carrefours par-
ticulièrement dangereux. Tout ça, c’est à revoir! Il faut surtout se demander com-
ment travailler mieux avec les associations et les maisons de quartier là où la 
population est la première concernée par ces petits aménagements. Pourquoi est-
ce nécessaire? Parce qu’à Genève, je le répète encore une fois, les gens sont de 
plus en plus piétons – surtout en ville. Plus de 60% d’entre eux n’utilisent plus 
régulièrement de voiture dans cette ville, ce qui veut dire qu’ils marchent. C’est 
magnifique, c’est très bien!

De plus, mettre des espaces publics à la disposition de la population signifie 
qu’il y en aura pour les enfants, pour les jeunes, pour les personnes âgées et surtout 
pour les gens à mobilité réduite, afin qu’ils se déplacent plus facilement à pied.

En même temps, il y a bien sûr un aspect bénéfique en termes de santé, mais 
aussi de lutte contre la pollution et le réchauffement climatique. Dans ce sens, 
de tels aménagements sont liés à l’urgence climatique qui a été décrétée il y a 
quelques années à Genève, comme vous vous en souvenez sans doute, Mesdames 



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (soir)
Proposition: aménagements en faveur des piétons

7788

et Messieurs. Nous pensons qu’il faut aller dans cette direction et qu’il faut y 
aller vite, parce que les mesures à prendre sont souvent plus faciles à constater 
qu’à réaliser. A beaucoup d’endroits, la réalisation de micro-aménagements nous 
attend et il faut le faire! Pour ces raisons, Ensemble à gauche soutient la proposi-
tion PR-1541 et vous invite à faire de même.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée par 49 oui contre 3 non.

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 478 200 francs destiné à la réalisation d’aménagements en faveur des piétons 
pour améliorer la sécurité, le confort et l’accès tout public des usagères et des 
usagers sur le domaine public de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 478 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2023 à 2032.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifier ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.
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La présidente. Le bureau et les chefs de groupe ont décidé de reporter le 
point 12 de notre ordre du jour, soit les rapports PRD-202 A/B sur la modification 
du règlement des installations sportives de la Ville de Genève. Nous passons donc 
directement au point suivant.

8.	 Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 16 novembre 2022 en vue de l’ouverture de deux 
crédits pour un montant total de 13 844 900 francs, soit:
–	 4 044 100  francs destinés à des études liées à des amé-

nagements cyclables et piétons sur différents sites du 
domaine public municipal;

–	 9 800 800  francs destinés à des travaux d’aménagement 
en faveur des cycles et des piétons sur différents sites du 
domaine public municipal (PR-1544 A)1.

1er mars 2023

Rapport de M. Valentin Dujoux.

Cette proposition du Conseil administratif a été envoyée directement à la 
commission de l’aménagement et de l’environnement le 29 novembre 2022. Elle 
a été traitée sous la présidence de M. Denis Ruysschaert lors de deux séances, à 
savoir les 24 janvier et 31 janvier 2023. Les notes de séances ont été prises par  
M. Christophe Vuilleumier que le rapporteur remercie.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I
(études liées à des aménagements cyclables et piétons)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

1 Mémorial 180e année: Proposition, N° 25, p. 3723.
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 044 100 francs, destiné à des études liées à des aménagements cyclables et pié-
tons sur différents sites du domaine public municipal.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 044 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
de réalisations, chaque dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie 
sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, chaque étude sera amortie 
en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II
(travaux d’aménagement en faveur des cycles et des piétons)

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967; 

sur proposition du Conseil administratif, 

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
9 800 800 francs, destiné aux travaux d’aménagements en faveur des cycles et des 
piétons sur différents sites du domaine public municipal. 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 9 800 800 francs. 
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2023 à 2032. 

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 24 janvier 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM), Mme Charlotte Malignac, codirectrice du DACM 
et M. Sébastien Alphonse, adjoint de direction à l’AGCM

En introduction, Mme Perler déclare que la commission est saisie de deux pro-
positions du Conseil administratif, les propositions PR-1544 et PR-1541. Elle 
explique que la première d’entre elles propose différentes continuités et l’aména-
gement de trois rues dans le périmètre de Rive, un périmètre qu’elle souhaiterait 
rendre piéton et végétaliser dans la perspective de cet été 2023. Elle mentionne 
qu’il faudrait donc que cette proposition soit traitée rapidement et votée entre les 
mois de mars et d’avril. Elle remarque que cette proposition finance des crédits 
d’études ainsi que des travaux relativement aisés à mener. La magistrate observe 
que ce crédit permet de concrétiser des mesures issues de la task force mise 
en place entre la Ville et le Canton, et prend le relais du projet de délibération  
PRD-184 voté en 2020. Elle signale aussi que la proposition propose des mesures 
pour les vélos ainsi que pour les piétons, telle que des continuités piétonnes aux 
Pâquis, la marchabilité de l’axe gare des Eaux-Vives-Terrassière, plusieurs modi-
fications aux Eaux-Vives et trois rues dans le périmètre de Rive qui est à l’étude 
suite à la votation qui avait porté sur les Clés-de-Rive.

M. Alphonse rappelle l’urgence climatique et les avancées qui ont été réali-
sées à la suite du Covid. Il mentionne toutefois que des lacunes existent dans les 
continuités cyclables et piétonnes. Il déclare que l’enjeu est de tendre à des quali-
tés d’espace public avec une réduction des temps de rouge pour les piétons et une 
optimisation du mobilier urbain. Il ajoute qu’il est question d’envisager des trai-
tements qualitatifs de façade à façade de manière pérenne. M. Alphonse remarque 
qu’il est nécessaire de concentrer les efforts sur les bandes cyclables et déclare 
que le programme envisagé est assez vaste avec une continuité entre Plainpa-
lais et le U cyclable, en utilisant par exemple la rue du Rhône. Il ajoute qu’un 
contresens sur Carl-Vogt est envisageable et mentionne que le point noir sur  
Ferdinand-Hodler pourrait être réglé puisque le Canton est plus ouvert à présent  
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sur ce tronçon. Il signale encore qu’il est question d’améliorer le contresens 
cyclable du boulevard des Philosophes. Il remarque, en complément, que des itiné-
raires sont fonctionnels sur la voie verte et pense qu’il est possible de mieux faire. 
Il ajoute qu’il est de toute manière nécessaire de mener une étude pour dégager des 
solutions afin d’assurer la continuité de cette voie verte. Il évoque ensuite la rue 
des Alpes et il mentionne que l’autorisation de construire a été délivrée, l’objectif 
étant de relier le U cyclable avec le pôle de Cornavin.

Dans la suite de sa présentation (voir en annexe), M. Alphonse évoque encore 
les Pâquis et déclare que dans ce quartier également il est question d’amélio-
rer les continuités piétonnes, notamment en menant des tests qui peuvent être 
monitorés, avec des mesures accompagnées d’une végétalisation et d’une per-
méabilisation. Suite au succès de la piétonnisation du quai des Berges, il pré-
cise qu’il convient de trouver un itinéraire cyclable en se raccrochant à la rue 
des Alpes. Il signale encore que le secteur de Terrassière est plus en avance et 
indique que des carrefours sont encore très routiers, et que les espaces publics 
restent encombrés avec des terrasses. Il ajoute qu’il est envisagé de mettre des 
bacs plantés et d’étendre des terrasses en supprimant des places de stationne-
ment, ou de reprendre l’espace à Villereuse en y ajoutant une promenade plan-
tée agrémentée de bancs. Pour ce qui est du tronçon sur Versonnex, il est indi-
qué la présence de deux fois trois voies de voitures et M. Alphonse mentionne 
que supprimer l’une d’entre elles permettrait de créer une bande cyclable. Il 
ajoute que la rue du Port, la rue du Prince, et la rue de la Tour-Maîtresse sont 
stériles et occupées complètement par la circulation et pourraient être reprises 
en les fermant au trafic pour permettre aux piétons de s’approprier ces espaces. 
Il remarque qu’il est envisagé de dégrapper l’enrobé et de placer des bacs et du 
mobilier. Il ajoute que les plantations existantes pourraient être repositionnées 
en fonction des vœux des habitantes et habitants.

En résumé et après la présentation des principaux projets, M. Alphonse 
annonce donc que 2,7 millions sont prévus pour les cycles et 1 million pour les 
piétons (études). En termes de travaux, il s’agit de d’investissements de 5,5 mil-
lions pour les cycles et de 3,2 millions pour les piétons.

Questions des commissaires

Un commissaire demande ce qu’il en est de l’avenue Pictet-de-Rochemont. 
M.  Alphonse mentionne que les mesures ont été réalisées l’été passé sur ce 
tronçon. Le même commissaire demande si les études menées sur les zones 30 
peuvent impacter ces projets. M. Alphonse répond par la négative en déclarant 
que ces périmètres sont trop grands.

Un commissaire demande le statut actuel des trois rues à Rive. M. Alphonse 
répond que ce sont actuellement des impasses, ce qui pose de gros problèmes. Il 
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répète que ces rues seront fermées et que les places de parking supprimées seront 
compensées. Le même commissaire déclare ensuite que le pont des Berges n’est 
pas cité dans la présentation et souhaite savoir s’il est intégré dans les perspec-
tives de flux piétonniers. M. Alphonse répond qu’il est évidemment intégré à la 
réflexion. En complément, M. Betty rappelle que le Conseil vient de voter un 
crédit de réalisation qui va permettre de revoir la matérialité de l’espace sur ce 
pont.

Une commissaire imagine que les bacs envisagés dans les trois rues de Rive 
sont la mesure la plus pertinente car il n’est pas possible de planter en pleine 
terre. Elle demande confirmation. M. Alphonse acquiesce. La même commissaire 
demande si les nuisances sonores inhérentes au carrefour de Rive seront prises 
en compte. M. Alphonse répond que des axes sont plus sensibles que d’autres et 
il ajoute que c’est le trafic sur Glacis-de-Rive qu’il faut solutionner, et ce en lien 
avec le Canton.

Un commissaire remarque que plusieurs axes relèvent du domaine cantonal 
et il se demande s’il ne faut pas craindre les conséquences d’un changement de 
majorité à l’occasion des élections cantonales de ce printemps 2023. Mme Perler  
rappelle que le prochain Conseil d’Etat devra respecter le plan climat cantonal 
et les mesures votées par le Parlement cantonal. Le même commissaire pour-
suit et déclare que plusieurs places privées sont louées par des pendulaires. Il 
se demande si les suppressions de places respecteront la loi cantonale pour une 
mobilité douce et cohérente (LMCE) et si les habitantes et habitants pourront 
toujours se garer. M.  Betty répond que le stationnement est de compétence 
cantonale; il précise que le Canton assure un suivi annuel. Pour terminer, le 
commissaire demande ce qui est prévu en termes de dégrappage. M. Alphonse 
répond que cette proposition permet d’entamer une réflexion sur d’éventuelles 
suppressions de stationnement, et il mentionne que les perspectives ne sont pas 
encore détaillées pour pouvoir préciser le nombre de mètres carrés qui seront 
dégrappés.

Une commissaire déclare que le nombre de places supprimées n’est pas pré-
cisé dans la présentation qui a été faite à la commission. M. Alphonse répond 
que le volume exact est encore inconnu mais il rappelle que la loi implique une 
compensation, souvent dans des parkings en ouvrage. La commissaire poursuit et 
déclare que les parkings souterrains sont souvent complets. M. Alphonse répond 
que cela dépend des parkings. La commissaire demande si le parking de la rue des 
Alpes dont il est question est celui du centre commercial des Cygnes. M. Alphonse 
répond que cette mesure anticipe la modification du parking de Cornavin avec 
dans un second temps la mise en double sens de la rue des Alpes.

Une commissaire demande si les vélos peuvent passer à Théodore-Weber. 
M.  Alphonse répond qu’il convient de mener des études. La commissaire 
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demande ensuite si la proposition implique aussi des montants pour des travaux. 
M. Alphonse acquiesce. La même commissaire poursuit et demande s’il s’agit 
d’urbanisme transitoire. Mme Perler acquiesce.

Une commissaire demande ce qu’il en sera de la résolution des points 
noirs lorsque ces travaux auront été menés. M. Alphonse répond qu’il en res-
tera quelques-uns. Il ajoute que l’idée est de gérer les points noirs les plus dra-
matiques puis d’améliorer les points restants. La commissaire demande si c’est 
lors de l’autorisation de construire que des oppositions pourraient être déposées.  
Mme Perler acquiesce. En complément, M. Betty mentionne qu’il en va de même 
des arrêtés de circulation. Mme Perler poursuit et indique que les programmations 
temporaires ont permis de convaincre les commerçants des Bergues et elle men-
tionne que ces mesures permettent de diminuer le nombre de recours. La commis-
saire demande si les projets proposés par cette proposition sont bien accueillis. 
La magistrate répond que cela suscite des questionnements mais elle répète que 
réaliser des tests permet de répondre à ces craintes.

Une commissaire évoque la liaison Pictet-de-Rochemont/Jardin anglais en 
mentionnant qu’elle est encore inexistante. Mme Perler répond qu’il faut conti-
nuer à travailler pour prolonger la bande cyclable en direction de Versonnex et 
elle remarque qu’il est également nécessaire de prendre du terrain sur Général- 
Guisan pour améliorer la liaison vers le Jardin anglais. M. Betty déclare que 
l’idéal serait de supprimer une voie de circulation sur Général-Guisan mais il 
remarque que cet axe appartient à la moyenne ceinture et que le Canton refuse 
d’entrer en matière. La même commissaire demande si un marquage au sol peut 
être envisagé au Jardin anglais puisque ce dernier est dangereux. M. Alphonse 
répond qu’il faut y réfléchir. En complément, la commissaire déclare qu’il y a 
eu un assouplissement sur la compensation des places depuis 2020 avec un péri-
mètre de 500 m. M. Betty acquiesce.

Une commissaire demande ce qu’est le U cyclable et la task force dont il a 
été fait mention. M. Alphonse répond que le U cyclable vise à améliorer la liai-
son cyclable d’une rive à l’autre. Il ajoute que la task force est une association 
conjointe entre la Ville, le Canton et les acteurs concernés œuvrant sur une thé-
matique donnée.

Une commissaire demande ce qu’il en est des voitures qui stationnent devant 
l’hôtel se trouvant sur le quai des Berges en indiquant qu’elle pensait qu’une 
solution avait été trouvée. Mme Perler répond avoir rencontré la direction de cet 
hôtel pour la rendre attentive à cette question mais elle constate également que 
les voitures continuent à se garer sur le quai. La même commissaire remarque 
qu’il y a souvent des SUV et elle mentionne que ces derniers sont dangereux 
puisqu’il est difficile de voir les enfants depuis ces véhicules. Il est pris acte de 
ce complément.
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Un commissaire demande s’il y aura un dégrappage en bande dans les trois 
rues de Rive. M. Alphonse répond que c’est une proposition de l’architecte qui 
est pondérée puisque l’accès doit encore être garanti pour le Service d’incendie 
et de secours (SIS).

Le président de séance demande quel est le volume de dégrappage et il aime-
rait plus de précisions sur les bacs. M. Alphonse répond qu’il est nécessaire 
d’arroser les bacs et il mentionne que l’enjeu est d’offrir de l’ombrage avec des 
bancs. Il ajoute que, compte tenu des délais, ce sont des bacs qui sont envisagés 
et il remarque que si l’essai est concluant c’est un aménagement de la chaussée, 
de façade à façade qui sera envisagé. Il précise que le dégrappage ne sert pas à 
apporter de l’eau aux bacs. Le président déclare qu’il n’y a donc pas de plan de 
végétalisation.

Un commissaire remarque que le carrefour des Vingt-Trois-Cantons est très 
dangereux et il demande si quelque chose est prévu. M. Alphonse répond que le 
projet de délibération PRD-184 permet d’améliorer ce point mais il déclare que 
rien n’est encore envisagé. Il ajoute que la modification du gabarit permettra à 
terme de créer une piste cyclable.

Les questions étant terminées, le président remercie les personnes audition-
nées.

Discussion

Le président demande s’il y a des propositions d’audition. 

Un commissaire Vert pense que c’est une proposition qui demande notam-
ment de faire des études. Il ne croit donc pas qu’il faille se perdre dans des audi-
tions. Il pense qu’il est possible de voter. 

La commissaire de l’Union démocratique du centre partage cet avis mais elle 
aimerait avoir l’avis de son groupe au préalable. 

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois rappelle toutefois que  
9 millions sont prévus pour des travaux d’aménagement tout de même. 

Un commissaire du Centre propose de repousser le vote d’une semaine.

Le président en prend note et mettra l’objet à l’ordre du jour d’une prochaine 
séance.
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Séance du 31 janvier 2023

Discussion et vote

Le président observe qu’il n’y a pas de demande d’audition complémentaire. 

Une commissaire libéral-radical demande si les travaux prévus dans cette pro-
position seront détaillés devant la commission. Il se demande ce que signifie un 
tel projet alors qu’il est question d’«aménagement qualitatif de façade à façade» 
en page 3 de la proposition.

Un commissaire socialiste interprète autrement cette proposition en mention-
nant que les travaux dont il est question sont ceux qui sont décrits, alors que les 
travaux de façade à façade doivent être exposés à la commission.

En complément, un commissaire des Verts mentionne que cette proposition 
comporte notamment des études et il pense que des projets d’ampleur seront sou-
mis ensuite à la commission. 

Le commissaire libéral-radical en prend note. 

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois rappelle qu’il y a tout de 
même plus de 9 millions d’aménagements.

Compte tenu de l’heure tardive, les commissaires ne souhaitent pas faire de 
prise de position. Elles et ils indiquent que leurs prises de position seront expo-
sées lors du traitement en plénière.

Vote

La proposition PR-1544 est acceptée par 12 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 2 LC,  
3 PLR) contre 2 non (UDC, MCG).

Annexe: présentation de la séance du 24 janvier 2023
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M. Valentin Dujoux, rapporteur (Ve). Madame la présidente de séance, 
comme vous l’avez dit en introduction, la proposition PR-1544 comporte deux 
demandes de crédit concernant les aménagements cyclables et piétons. La com-
mission de l’aménagement et de l’environnement l’a traitée en deux séances. Ce 
délai de traitement court s’explique pour deux raisons principales. D’abord, la 
temporalité quant aux besoins – j’y reviendrai un peu plus tard. Si on a avancé 
rapidement en commission et si on avance tout aussi rapidement ce soir, c’est 
parce que certains aménagements sont réalisables déjà pour cet été.

La deuxième raison de ce traitement rapide est la suivante. Après l’audition 
de Mme Perler et ses services, la commission est vite arrivée à la conclusion qu’il 
fallait aller de l’avant, car on avait là la possibilité d’avancer rapidement en 
termes d’aménagement. Cela s’est vu au moment du vote final en commission, 
d’ailleurs, puisqu’une très large majorité a voté en faveur de cette proposition, 
acceptée par 12 oui contre 2 non de l’Union démocratique du centre et du Mou-
vement citoyens genevois.

Je reviens brièvement sur ses enjeux. Il y a aujourd’hui certaines lacunes et 
des besoins en matière d’aménagements cyclables et piétons. Il s’agit avant tout 
de problèmes de sécurité, c’est l’un des enjeux de ce texte. Il y a des continuités 
à clarifier et des carrefours à sécuriser, mais je mentionnerai aussi la qualité de 
l’aménagement de notre espace public, avec des projets pour avancer rapidement.

L’autre point fort de ce texte, c’est qu’il concerne un ensemble d’aménage-
ments dans plusieurs quartiers du territoire municipal. Voilà tout l’enjeu d’une 
proposition commune: elle vise à avancer de manière globale et rapide, position 
défendue par une large majorité de la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement. Je reprendrai la parole plus tard pour donner la prise de position des 
Vertes et des Verts.

Premier débat

M. Christian Steiner (MCG). Mon préopinant a parlé des points forts de la 
proposition PR-1544, mais moi, je vais parler de ses points faibles. Je commence 
par la forme. C’est un peu l’opacité, on ne sait pas exactement ce qui sera fait. On 
apprend en commission que ça servira également de crédit complémentaire pour 
l’avenue du Mail… On ne sait donc pas précisément ce qui sera fait.
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Quant au fond, on nous demande ici d’engager près de 14 millions de francs 
dans des mesures d’aménagement. Et cela, sans aucune concertation avec les 
intéressés – comme aux Eaux-Vives, d’ailleurs. Je rappelle que la majorité de ce 
Conseil municipal veut classer la pétition P-473 intitulée «Pour mettre un terme 
à l’expérience estivale menée dans le quartier des Eaux-Vives» et a refusé à deux 
reprises l’urgence sur la motion M-1747 intitulée ««Laisse béton». Eh bien, nous 
ne sommes pas d’accord avec cette manière de faire!

Je dirais même plus. Vu les récents problèmes d’aménagement, on sait déjà 
ce qui va arriver: la proposition PR-1544 aura beau être votée par la majorité du 
Conseil municipal, les personnes concernées par ces aménagements déposeront 
des recours. On aura donc tourné en rond! Ce sera un serpent qui se mord la 
queue! Il n’y a qu’une solution: se concerter avant chaque aménagement. Autre-
ment, on n’y arrivera pas! On constate qu’à force de se voir opposer des recours, 
le Conseil administratif finit par lâcher le morceau. Par conséquent, si on veut 
ne rien faire en ville de Genève là où ce serait nécessaire, eh bien, continuons de 
cette manière! Pour l’instant, nous refuserons bien évidemment la proposition 
PR-1544.

M. Gazi Sahin (EàG). Mesdames et Messieurs, il est vrai que la Ville a fait 
des progrès dans le domaine des aménagements cyclables et piétons, ces der-
nières années. Il faut le dire! Pendant la pandémie de Covid-19 et après, le vélo a 
été très utilisé. Il y avait donc une demande de la population pour qu’on aménage 
dans ce sens les espaces publics. Comme je l’ai dit tout à l’heure, je pense que 
ces travaux, et notamment la mise en place de pistes cyclables plus faciles et plus 
sûres, ont contribué à augmenter l’usage du vélo.

Toutefois, nous pensons qu’il existe encore des lacunes, par exemple dans 
la continuité des pistes cyclables et des aménagements piétons. Les contresens 
cyclables sont parfois problématiques. On doit développer tout cela. Je pense 
qu’on peut aussi faire des progrès en allant voir les habitants pour mieux consta-
ter leurs attentes.

Du fait que plusieurs axes de circulation relèvent du domaine cantonal, nous 
devons également insister auprès du Canton pour avancer et aller de l’avant. Nous 
nous félicitons de tous ces progrès et vous invitons donc, Mesdames et Messieurs, 
à voter la proposition PR-1544.

M. Valentin Dujoux (Ve). Je développe maintenant la prise de position de 
mon parti, à savoir des Vertes et des Verts. Le but n’est pas de prolonger le débat. 
Ce qu’il faut souligner, c’est que la proposition PR-1544 qui nous est soumise 
ce soir après son étude en commission répond entièrement, mine de rien, à la  
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Stratégie climat de notre Ville. On a des impératifs et des objectifs, il nous faut 
aller de l’avant. Ce texte répond aussi aux objectifs du Plan climat cantonal 
(PCC), qui vise une diminution de 40% du trafic individuel motorisé d’ici à 2030, 
je le rappelle. 2030, c’est dans huit ans. Il nous faut donc accélérer le mouvement.

Pour ce faire, il y a deux manières de procéder. D’abord, comme je l’ai dit en 
introduction tout à l’heure en présentant mon rapport PR-1544 A, cette proposi-
tion permet d’améliorer les aménagements existants. Notre ville se transforme et 
se développe, n’en déplaise à une certaine minorité du Conseil municipal. Plu-
sieurs espaces publics doivent être rendus au commun. Il nous faut développer 
les zones de rencontre et améliorer la continuité des parcours notamment piétons, 
puisque tout le monde est piéton, je vous le rappelle, Mesdames et Messieurs.

L’autre objectif – et non des moindres – consiste à améliorer la sécurité. On a 
discuté tout à l’heure de la motion M-1690 en ce qui concerne les sas cyclables. 
Les cyclistes restent vulnérables dans l’espace public, tout comme les piétons et 
les piétonnes. Il faut diminuer le nombre d’accidents! Là est tout l’enjeu de ces 
projets, finalement. Ce sont des projets-phares dans un grand nombre de quar-
tiers. C’est le cas à la Terrassière, par exemple, mais aussi aux Pâquis, à Champel 
et au centre-ville avec Rive.

Permettez-moi de revenir brièvement sur la problématique de Rive, Mes-
dames et Messieurs. Dans ce périmètre, la proposition PR-1544 permettra de lan-
cer la piétonnisation rapide de certains espaces qui sont aujourd’hui des impasses 
– c’est-à-dire des endroits où il ne se passe rien, où il n’y a plus de trafic, mais qui 
ne sont pas aménagés pour permettre la convivialité. Tel est le cas de trois rues, 
notamment la rue du Port, la rue du Prince et la rue de la Tour-Maîtresse.

Nous voulons saluer – car c’est une réalité – la volonté d’avancer et le travail 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité en matière 
d’information auprès des commerçants et des commerçantes. En effet, ce projet 
leur a été présenté, des questions ont été posées et les réponses y ont été appor-
tées. La proposition PR-1544 permet d’aller de l’avant rapidement et concrète-
ment. Elle vise à repenser notre espace public, ce qui est un enjeu majeur. Cela 
prend du temps, mais on pourra ainsi faire concrètement un pas en avant. Pour 
toutes ces raisons, les Vertes et les Verts soutiendront cette proposition. (Applau-
dissements.)

Mme Marie-Agnès Bertinat (UDC). En commission, l’Union démocratique 
du centre s’est opposée à la proposition PR-1544, car elle est beaucoup trop coû-
teuse: on arrive à un total de 14 millions de francs! C’est surtout une proposition 
extrêmement indigeste où on nous fait passer plein de sujets en même temps. 
Nous n’avons même pas pu creuser la question sur chacune des mesures prévues!
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Il y en a une, en particulier, qui nous force à voter non: il s’agit du carre-
four de Rive, où les services de Mme Perler nous ont expliqué qu’il y aurait des 
suppressions de places de stationnement. Or chaque fois que je demande com-
bien de places seront supprimées, on est incapable de me donner des chiffres, 
ce qui prouve le mépris qu’on a pour les automobilistes. On supprime à tout-va 
les places de stationnement, sans même se soucier de savoir combien et com-
ment! Au carrefour de Rive où ces places seront supprimées, on nous dit qu’on 
va mettre des bacs avec quelques arbres. Je doute vraiment que les gens aient du 
plaisir à s’y installer: c’est un carrefour et l’endroit est extrêmement bruyant. 
Voilà l’une des raisons principales – mis à part son coût – pour lesquelles l’Union 
démocratique du centre s’opposera à la proposition PR-1544.

Mme Nadine Béné (PLR). Je ne prendrai pas non plus trop de temps dans ce 
débat, car beaucoup de choses ont déjà été dites, mais je donnerai la position du 
Parti libéral-radical sur la proposition PR-1544. Certes, celle-ci a un coût, mais 
on ne peut pas continuer à se plaindre de n’avoir ni infrastructures ni aménage-
ments sans investir pour les réaliser! On ne peut pas réaliser des bouts d’amé-
nagements et d’installations sans viser la continuité, notamment sur les pistes 
cyclables, les trottoirs ou autres. On nous propose justement ici des mesures qui 
permettront une meilleure continuité des trajectoires cyclables et piétonnes, une 
plus grande qualité des espaces publics, une optimisation des mobiliers urbains et 
une plus forte végétalisation, pour le confort des usagers.

Tout cela a un coût, bien sûr. Mais c’est pour le confort tant des personnes 
qui circulent à vélo – c’est-à-dire une grande partie des gens – que des 45% de 
citoyens de la Ville de Genève qui marchent tous les jours et ont besoin de trot-
toirs, de zones de rencontre et d’aménagements conçus pour eux. Au lieu de pro-
céder par petits bouts, quartier par quartier, l’idée est de réaliser un vrai parcours 
bout-à-bout, avec des aménagements reliés l’un à l’autre.

Nous ne pouvons qu’être favorables à ces projets. Nous le serons d’ailleurs 
dès qu’il s’agira d’aller dans le sens d’une amélioration de la circulation – non 
seulement des vélos, mais aussi des voitures! En effet, l’automobile reste un 
mode de mobilité qui existe et qui doit être complémentaire aux autres. Pour 
toutes ces raisons, Mesdames et Messieurs, le Parti libéral-radical vous invite à 
voter favorablement la proposition PR-1544.

M. Olivier Gurtner (S). Mesdames et Messieurs les conseillères et les 
conseillers municipaux, quelle mobilité voulons-nous pour aujourd’hui et pour 
demain? Le projet du Conseil administratif dans la proposition PR-1544 répond 
à cette question. Tout d’abord, je remercie M. Valentin Dujoux pour son rapport.
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De quoi parlons-nous ici? De projets concrets qui pourraient être réalisés pro-
chainement avec un budget de 14 millions de francs. Parmi ces projets, à l’étude 
ou rapidement réalisables, citons une liaison entre la gare des Eaux-Vives et la 
gare de Carouge via la voie verte, une liaison sûre entre le pont du Mont-Blanc et 
la gare de Cornavin, une traversée des Pâquis en mobilité douce demandée depuis 
longtemps par les habitants du quartier, la création d’espaces piétons végétali-
sés dans plusieurs ruelles proches des Rues-Basses, ainsi qu’un axe alternatif 
sûr et protégé pour les vélos au quai des Bergues – ce qui est loin d’être le cas 
aujourd’hui, vu que les vélos ne doivent pas aller sur les quais. Ils se retrouvent 
donc dans des rues très étroites, confrontés à de très grosses cylindrées.

La proposition PR-1544 est pertinente, intelligente et pragmatique, car on 
peut agir – et vite. C’est ce que nous demandons aux autorités. Il n’y a qu’à 
voir ce qui se passe ces jours: avec le printemps, les cyclistes reviennent. Il faut 
donc proposer des solutions concrètes. A cet égard, il est curieux et piquant que 
le Mouvement citoyens genevois se plaigne en disant qu’il risque d’y avoir des 
recours… Eh bien, les recours sont un droit! Ce droit existe, les recours sont 
codifiés. Si des personnes ne sont pas contentes d’un projet, c’est très bien, c’est 
normal, ça fait partie des procédures existantes. En tout cas, ces projets-là ne sont 
pas sortis d’un chapeau, mais ils sont le fruit de discussions et de concertations.

La réalité n’est pas celle que le Mouvement citoyens genevois a décrite avec 
des arguties de juriste pour essayer de montrer qu’A + B + C = le codicille de 
l’alinéa tant, et qu’en fait on ne pourrait pas vraiment faire ceci ou cela… Non! 
La réalité, c’est que beaucoup, dans ce parti, ne veulent pas de la mobilité douce. 
Les vélos, ils n’en veulent pas! La preuve ce soir encore: le Mouvement citoyens 
genevois a refusé la motion M-1690 visant à sécuriser les carrefours pour les 
cyclistes. Ce même parti a d’ailleurs aussi refusé en commission la motion 
M-1611 pour lutter contre le vol de vélos.

Quant à l’Union démocratique du centre, elle évoque des projets pas très clairs 
en disant qu’on ne les comprend pas vraiment et qu’ils ne sont pas bien expliqués. 
Des places de stationnement seraient supprimées… C’est un peu bizarre, hein! 
C’est une espèce de fumée étrange… Tout d’abord, il faut rappeler que les règles 
d’assouplissement pour la suppression de places de parking ont été votées par la 
population de tout le canton. Il y a donc à cela une légitimité populaire acquise 
par le vote direct de la population. En outre, ce processus est contrôlé par le Can-
ton. On a entendu dire aussi que c’était un projet imposé par en haut, sans volonté 
d’écoute ni de concertation. Je rappellerai une fois encore que 41% des habitants 
de la ville de Genève n’ont pas de voiture.

Pourquoi agir? Parce que c’est un devoir face au réchauffement climatique et 
aux canicules qui se succèdent. On entendra certains contester le lien entre l’acti-
vité humaine et le réchauffement climatique… Mais on doit agir aussi parce que 
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la Ville s’y est engagée dans sa Stratégie climat visant à la réduction des émis-
sions de CO2 d’ici à 2030. D’ailleurs, le Canton s’est lui-même engagé à réduire 
de 40% le trafic individuel motorisé dans le même délai. Ces projets répondent 
aux demandes des habitants et des commerçants. J’ai envie de dire que, lorsque le 
sage montre le ciel, l’imbécile regarde le doigt…

Mesdames et Messieurs, au nom du Parti socialiste, je vous propose de 
voter oui à la proposition PR-1544 pour les cyclistes et pour les piétons! Merci! 
(Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Madame la présidente de séance, vous renver-
rez le compliment à M. Gurtner qui vient de nous traiter d’imbéciles: l’imbécile 
n’est pas celui qu’il croit! Nous avons d’ailleurs voté la motion M-1611 pour la 
sécurisation des vélos, alors je pense qu’il faut arrêter de raconter des conneries!

En ce qui concerne la proposition PR-1544, nous ne sommes pas contre les 
aménagements cyclables, contrairement à ce que vous dites, Monsieur Gurtner. 
Simplement, c’est un paquet dans lequel il y a plein de choses et où rien n’est 
défini. Rien n’a été concerté! La concertation, parlons-en! Oui, vous avez consulté 
actif-trafiC, l’association des habitants des Pâquis SURVAP et Pro Vélo, peut-
être… Mais les autres n’ont pas été consultés! Je pense que faire de la concerta-
tion, ce n’est pas ça. C’est consulter les habitants, bien évidemment, mais aussi 
tous les acteurs du trafic en ville de Genève. Or ces acteurs n’ont été consultés 
pour aucun des aménagements réalisés depuis l’épidémie de Covid-19. Si vous 
prétendez le contraire, c’est un mensonge! Quant au processus contrôlé par le 
Canton… Vous voulez dire: par le roi de l’immobilité au Canton! On est mal 
barrés!

Mesdames et Messieurs, si vous avez un projet concret, à un endroit précis, où 
l’on sache exactement ce que vous voulez faire et comment, nous sommes prêts à 
en discuter et à le voter. Mais là, on vote des paquets en ne sachant ni ce qui sera 
fait ni où. Je soupçonne d’ailleurs que ces 14 millions de francs serviront en partie 
à des aménagements à l’avenue du Mail, où on ne sait aucunement ce qui sera fait 
ni comment, ni même s’il y a eu concertation. Aucun crédit n’a été voté pour réa-
liser ce qui est prévu à l’avenue du Mail. Voilà pourquoi nous sommes contre ces 
paquets, tout simplement. Le Conseil administratif profite de ce système d’enve-
loppe large pour faire ce qu’il veut, quand il veut et où il veut.

Votre seul objectif, à gauche, c’est de réduire les espaces dévolus à la circula-
tion automobile en élargissant les trottoirs, en faisant des refuges au milieu de la 
route, en détournant le trafic… Et cela, même dans la moyenne ceinture, où vous 
êtes pourtant censés favoriser le déplacement et les transferts, puisqu’on veut 
restreindre la circulation au centre-ville. Mais que fait la Ville de Genève dans la 
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moyenne ceinture? Elle supprime les places de stationnement, elle aménage des 
pistes cyclables larges comme des pistes pour les camions, elle met des refuges 
partout, elle déplace la circulation de gauche à droite et de droite à gauche, elle 
change les sens de circulation, elle interdit de tourner à gauche, etc. etc. On ne 
fait que ça! Voilà ce que fait la commune Ville de Genève dans la moyenne cein-
ture, laquelle est justement censée permettre de décharger le centre-ville. C’est ce 
que la gauche souhaite et que nous pourrions souhaiter aussi, mais il faut faire en 
sorte que le flux des véhicules puisse passer et circuler dans la moyenne ceinture. 
Or vous faites tout pour empêcher que cette moyenne ceinture fonctionne! Vous 
supprimez les voies de circulation pour faire des pistes cyclables! Non, ça ne va 
pas! Vous faites tout faux!

Nous nous opposerons donc à la proposition PR-1544, qui illustre tout à fait 
cette manière de procéder: c’est un gros paquet, un sac noir qu’on se met sur la 
tête. Il faut voter des aménagements sans même savoir ce qui sera fait, quand, 
comment et où. Par conséquent, une fois de plus, on se fiche de la poire de ce 
Conseil municipal! Vous, à gauche, ça vous plaît de faire n’importe quoi comme 
vous voulez… Eh bien, non! Ce n’est pas une manière de faire! Premièrement, 
ce n’est pas démocratique. Deuxièmement, telle est bien la réalité de ce qui se 
passe aujourd’hui, malheureusement. Venez plutôt avec des projets concrets à des 
endroits précis, élaborés de manière coordonnée.

Et puis, j’ai entendu tout à l’heure que M. Gurtner voulait remettre les vélos 
au quai des Bergues! Ah, bravo! Commencez déjà par faire de la prophylaxie 
avec votre association – vous transmettrez à M. Gurtner, Madame la présidente de 
séance – pour que les cyclistes respectent l’interdiction de circuler à vélo au quai 
des Bergues! Parce qu’ils se fichent complètement de la signalisation, jusqu’à 
présent! Je pense donc que, de ce côté-là, il y a un effort à faire. (Remarque de 
M. Gurtner.) Bon, vous vous êtes peut-être mal exprimé, Monsieur Gurtner… 
Mais c’est votre problème! Toujours est-il que c’est ce que vous venez de dire 
dans votre précédente intervention.

Stop à ces imbécillités, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux! 
Refusons cette proposition pour faire un travail plus conséquent et concerté avec 
les acteurs de la circulation à Genève. Je rappelle aussi – vous transmettrez à 
Mme la conseillère administrative, Madame la présidente de séance…

La présidente. Il va falloir conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Daniel Sormanni. On ne doit pas favoriser un mode de transport contre 
un autre. Je rappelle que la Constitution de la République et canton de Genève 
garantit à toutes et à tous le libre choix du mode de transport. Par conséquent, ça 
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ne doit pas se faire en opposant les modes de transport. Ce doit être équilibré – or 
ce n’est pas ce que vous faites, à gauche!

Une voix. Bravo! (Quelques applaudissements.)

M. Jean-Luc von Arx (LC). Au groupe Le Centre, lorsqu’on entend cela, on 
a envie de dire d’abord: «Ce qui vient d’être dit est totalement faux! Totalement 
faux!» Ce qui vient d’être dit, Mesdames et Messieurs les conseillères munici-
pales et les conseillers municipaux, est volontairement polémique, comme vous 
l’avez vu. C’est un procès d’intention complètement à côté de la plaque! C’est 
méprisant pour ceux qui travaillent à essayer d’améliorer les choses. C’est mani-
pulatoire sur le fond, parce que ça ne concerne en rien la réalité.

Et puisqu’on veut parler du libre choix du mode de transport, eh bien, ça 
implique justement d’étudier les différents modes de transport! Monsieur  
Sormanni – puisque c’est de vous qu’il est question, dans ce que je viens de dire 
– il s’agit ici d’un crédit d’étude. Donc, il est fait pour étudier! Ce crédit d’étude 
se fonde sur une demande: analyser tout ce qui relève des problèmes rencontrés 
par les piétons. Je peux vous dire que les gens qui déambulent à pied ont besoin 
d’être écoutés.

L’émission La Matinale de la Radio Télévision Suisse (RTS) a traité la ques-
tion des piétons et des problèmes entre piétons et vélos. On a compris qu’il y avait 
un intérêt des gens pour trouver de l’aide, parce que certains sont un peu perdus 
dans le mélange de circulation entre vélos, piétons et automobiles. Par exemple, 
on découvrait dans cette émission que, si le piéton est évidemment prioritaire 
dans une zone 20 km/h, ce n’est pas le cas dans une zone 30 km/h. Il n’y a pas de 
priorité dans une zone 30 km/h, c’est-à-dire que les différents véhicules comme 
les voitures et les motos, les piétons et les vélos doivent avoir des égards les uns 
pour les autres.

Mesdames et Messieurs, au sujet des déplacements, j’attire volontairement 
– et le Centre avec moi – votre attention sur le point suivant: lorsque nous circu-
lons, nous avons des responsabilités. Il faut suivre les limitations de vitesse et se 
respecter les uns les autres. C’est valable pour les vélos, c’est valable pour les pié-
tons, c’est valable pour les trottinettes… Et avec tout ce monde qui se rencontre 
sur des surfaces parfois un peu limitées, pour pouvoir avancer dans ce domaine 
il faut que des études soient faites, Monsieur Sormanni. Raison pour laquelle le 
Centre soutiendra, bien entendu, ce crédit de 14 millions de francs, qui est effec-
tivement assez important, mais que les gens attendent avec volonté et attention. 
Je vous remercie.
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Une voix. Bravo! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. La prochaine fois, 
vous me transmettrez vos propos et je les transmettrai à M. Daniel Sormanni…

M. Christian Steiner (MCG). Si je lis bien la deuxième demande de crédit 
de la proposition PR-1544, il y aura 9 800 800 francs pour des travaux d’aména-
gement – donc ce n’est pas un crédit d’étude, hein!

Mais je voulais surtout ajouter une remarque par rapport à la sempiternelle 
évocation de l’urgence climatique et aux mesures prises depuis le début de cette 
législature. On a passé trois ans à attendre que la Ville remplace des fenêtres et 
prenne d’autres mesures n’ayant aucun bilan négatif en termes d’émissions de 
dioxyde de carbone… Alors, face à l’invocation permanente de la réduction du 
trafic, on ne peut s’empêcher de parler de la gouvernance et de ce qui se fait effec-
tivement. A ce sujet, une fois n’est pas coutume, j’aimerais paraphraser l’égérie 
de l’urgence climatique, une jeune Suédoise qui a prononcé à Davos les mots sui-
vants à propos du changement climatique et de la gouvernance: «Bla-bla-bla!» 
C’est-à-dire: «On ne fait rien!» On ne décide que des mesures inutiles, on ne fait 
rien d’efficace.

La preuve, et ça mériterait presque le dépôt d’une motion: quand je vois que 
tous les appartements – dont le mien – sont relativement frais en hiver, alors 
qu’au Palais Eynard quand on entre il fait une température bien agréable de 23°C, 
y compris dans la salle de commission, et que ledit Palais Eynard est toujours 
équipé de simples vitrages, j’ai envie de dire qu’on ferait mieux d’arrêter de par-
ler de l’urgence climatique! L’honnêteté intellectuelle voudrait qu’on s’abstienne 
de parler d’urgence climatique, aussi longtemps qu’il y aura des simples vitrages 
au Palais Eynard! Occupons-nous donc de ce qui est important pour limiter les 
émissions de gaz à effet de serre, au lieu de parler et de décider des mesures qui 
s’apparentent à du greenwashing! Merci!

Des voix. Bravo!

M. Olivier Gurtner (S). J’interviens très rapidement pour répondre à deux 
points soulevés il y a quelques minutes concernant le libre choix du mode de 
transport. La loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE) stipule, à 
l’article 7, alinéa 2: «Dans le centre et l’hypercentre, la priorité en matière de 
gestion du trafic et d’aménagement des réseaux est donnée à la mobilité douce 
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et aux transports publics.» Ça, c’est pour le premier point. Quant aux infractions 
supposées des cyclistes sur le quai des Bergues, je pense qu’il y a tout simple-
ment un malentendu. Pour moi, il est très clair que le quai des Bergues est piéton 
et doit le rester. Sur l’importance du respect des règles, puisque Pro Vélo a été 
mentionné, j’aimerais juste signaler que cette même association organise des for-
mations et des actions de sensibilisation avec la police routière – et elle en est très 
fière! (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Moi, je lis la proposition, hein! 4 044 100 francs 
sont demandés pour des études et 9 800 800 francs pour des travaux d’aménage-
ment. Donc ces crédits ne sont pas seulement des crédits d’étude, mais aussi 
de réalisation. Or on ne sait pas ce qu’on veut faire ni où on veut le faire! A un 
moment donné, il faut arrêter de dire des choses erronées! Vous transmettrez à 
M. von Arx, Madame la présidente de séance. Ça m’étonne de sa part. D’habi-
tude, il est plutôt consensuel. Mais là, vraiment pas du tout! Je pense qu’il faut 
se remettre dans le contexte de ce qui est réalisé. A gauche, vous voulez procéder 
à des aménagements, vous voulez élargir des trottoirs… Mais expliquez le pour-
quoi du comment!

Quant à M. Gurtner – vous lui transmettrez, Madame la présidente de séance 
– peut-être que sa langue a fourché, mais je crois que je ne suis pas le seul à avoir 
entendu qu’il voulait rétablir un itinéraire cycliste au quai des Bergues. C’est ce 
qu’il a dit tout à l’heure! Je prends acte du fait qu’il s’est rétracté.

Il n’en demeure pas moins que la concertation n’a pas eu lieu. Elle n’a pas 
été faite avec tous les acteurs de la mobilité à Genève, ni avec les habitants. Par 
conséquent, la Ville de Genève a beau se targuer d’affirmer qu’elle veut du par-
ticipatif, qu’elle veut faire participer les habitants à des aménagements, ce n’est 
pas ce qui se passe. Des textes ont même été déposés pour leur donner de l’argent 
et qu’ils fassent ce qu’ils veulent comme ils veulent dans les soviets de quartier… 
Mais finalement, ce n’est pas ça, la concertation! La concertation, c’est consulter 
véritablement les citoyens, pas seulement se référer aux associations de quartier 
ou aux mouvements qui «se bougent» plus dans un quartier ou un autre et qui sont 
proches de vos milieux, à gauche. Je crois que la vraie concertation, celle qui doit 
être faite, c’est la concertation avec les habitants – et pas seulement les quelques 
représentants d’habitants que la gauche noyaute.

C’est exactement la même chose qui se passe avec les changements de noms 
de rues. La loi exige de consulter les habitants lorsqu’on veut changer le nom 
d’une rue. Mais consulter les habitants, ce n’est pas mettre la proposition sur le 
site internet de la Ville de Genève! C’est totalement faux! Consulter les habitants, 
c’est véritablement les consulter – or ce n’est pas ce qui se fait! Alors, à gauche, 
ne nous donnez pas de leçons de participation sur la manière de consulter les 
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gens! Il faut le faire correctement – et ce n’est pas ce qui se fait aujourd’hui, mal-
heureusement.

Je vous l’ai déjà dit: on n’est pas contre les aménagements cyclables, il est 
parfaitement faux de prétendre ça. Simplement, il faut que ces aménagements 
soient réalisés en concertation et qu’on sache ce qu’on veut faire et où on veut le 
faire – au lieu d’avoir un «pot» où on donne un paquet de 14 millions de francs à 
Mme Perler pour qu’elle en fasse ce qu’elle veut, comme elle veut, avec les petits 
copains et les associations qui lui sont proches! Non, ce n’est pas comme ça 
qu’on doit faire! C’est parfaitement faux et aussi parfaitement illégal.

Justement, moi, j’aimerais bien savoir ce qu’il en est des aménagements pré-
vus à l’avenue du Mail. J’ai plusieurs fois posé la question à Mme la conseillère 
administrative, mais je n’ai toujours pas eu de réponse. Elle me dit: «Oh, mais 
t’as qu’à chercher!» Ouais… «T’as qu’à chercher pour savoir où c’est que je 
vais prendre l’argent pour faire les aménagements de l’avenue du Mail…» Eh 
bien, très probablement qu’une partie de la somme viendra de cette proposition 
PR-1544 à la noix de coco! Et les montants restants seront peut-être pris dans 
d’autres propositions déjà votées, qui étaient aussi des propositions globales pour 
que le Conseil administratif fasse ce qu’il veut, quand il veut, où il veut.

Eh bien, la démocratie, ce n’est pas ça! Contrairement à ce que vous pensez, 
Madame Perler… Il est donc parfaitement justifié de refuser cette proposition. 
Venez avec des projets prêts, concrets, pour qu’on sache ce qu’on fait, où on le 
fait et pourquoi on le fait. Parce qu’en fait, votre seul but, c’est de supprimer des 
places de parking. Si beaucoup de gens ont abandonné la voiture, en ville de 
Genève, c’est parce que vous les avez dégoûtés! Parce qu’ils ne peuvent même 
plus laisser leur voiture dans la rue, alors que très souvent certains couples – 
notamment les personnes âgées – ne l’utilisent qu’une fois par semaine le week-
end. Mais la semaine, il n’y a plus de place et ils ne savent plus où mettre leur 
véhicule! Alors, au bout d’un moment, ils sont dégoûtés et ils renoncent à la 
voiture.

La présidente. Il va falloir conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Daniel Sormanni. J’ai tout de suite terminé! Les couples plus jeunes, 
lorsqu’ils ont des enfants, repartent dans l’autre sens: quand ils ont une famille 
à déplacer, ils reviennent à la voiture. Voilà! Je pense que telle est la raison pour 
laquelle vous faites fausse route avec cette politique, Madame Perler. Et tant que 
vous irez dans cette direction, nous nous y opposerons. Non pas que nous soyons 
contre les vélos et les pistes cyclables, mais parce que vous ne faites pas fonction-
ner le processus démocratique. J’ai dit!
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M. Manuel Zwyssig (S). Je serai très bref, parce que je ne siège pas à la 
commission de l’aménagement et de l’environnement, comme mon préopinant. 
Je trouve en effet étonnant que des membres du Conseil municipal s’expriment en 
dehors des sujets qu’ils ont étudiés – mais je le fais aussi, parce que j’ai entendu 
deux ou trois choses que je dois quand même rectifier, même en ne siégeant pas 
dans cette commission.

On nous parle d’un paquet obscur… Lisez le rapport, Monsieur le collègue 
du Mouvement citoyens genevois! Le rapport PR-1544 A explique très bien quels 
projets sont concernés par cette proposition. Alors, si vous ne prenez pas la peine 
de lire les rapports sur lesquels vous devez voter, il ne sert à rien de prendre la 
parole. Premier point.

Deuxième point: la Constitution genevoise garantit effectivement le libre 
choix du moyen de transport, mais ça ne veut pas dire que la Ville doit prévoir des 
helipad à tous les coins de rue, parce que tout à coup on devrait garantir à tout le 
monde de pouvoir se déplacer en hélicoptère…

Troisième point: vous parlez des familles avec de jeunes enfants, Monsieur 
Sormanni. Eh bien, vous trouvez un représentant de ces familles en face de vous. 
Je trimballe mes deux enfants de 2 et 4 ans à vélo non électrique tous les jours, et 
ça se passe très bien – bien mieux qu’en voiture! Je suis beaucoup plus efficace 
avec ce moyen-là qu’avec une grosse voiture qui prend beaucoup de place et qui 
demande de l’espace de stationnement au détriment d’autres véhicules.

Ce que nous voulons faire, au Parti socialiste, c’est dérouler un tapis rouge 
pour tous ceux qui ont besoin de la voiture – c’est-à-dire les gens qui font des 
livraisons et les personnes à mobilité réduite. Et pour ça, chers collègues, ce 
qu’on doit faire, c’est arrêter de promettre à tout le monde de pouvoir se dépla-
cer en voiture. C’est là où vous faites fausse route! Je vous prie donc d’accepter 
ce «paquet», qui est un paquet très bien ficelé. Je remercie Mme  la conseillère 
administrative de l’avoir si bien ficelé et nous le voterons sans aucun état d’âme! 
(Applaudissements.)

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’observe que la mau-
vaise foi côtoie l’enthousiasme, dans cette enceinte… Toujours est-il, Mes-
dames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, que le Conseil 
administratif passe à l’action. Ça, c’est une chose que personne ne peut nier.

Ensuite, j’aimerais témoigner ma très grande reconnaissance à ces élues et ces 
élus – c’est-à-dire à la très grande majorité des groupes de ce Conseil municipal 
– qui voient là des avancées certaines, enfin! J’aimerais aussi remercier chaleu-
reusement tous les intervenants et saluer en particulier le rapport de majorité, qui 
est fort bien fait. Hélas, il y a ceux qui voient le verre à moitié plein et ceux qui 
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le voient à moitié vide… Je fais partie de ceux qui voient le verre à moitié plein. 
Certains groupes estiment que ça va trop vite ou pas assez vite et qu’il faudrait 
accélérer le mouvement ou, au contraire, le freiner.

Il y en a aussi – vous transmettrez surtout à MM. Christian Steiner et Daniel 
Sormanni, Madame la présidente – qui mélangent un peu toutes sortes d’élé-
ments. Comme le relevait M. Zwyssig à l’instant, il y a ceux qui lisent les rapports 
ou qui se renseignent auprès de leurs commissaires, et ceux qui ne les lisent pas 
et qui pérorent à tout va – passez-moi l’expression – depuis bientôt quarante-cinq 
minutes sur des points inexistants reposant sur des mensonges. M. von Arx l’a 
brillamment relevé.

Quant à moi, Mesdames et Messieurs, je vous invite à lire vraiment avec 
attention la proposition PR-1544 et le rapport PR-1544 A, qui est fort bien fait et 
auquel est jointe la présentation faite en commission par mon département, c’est-
à-dire par moi-même.

Monsieur Sormanni, vous déplorez le manque de démocratie ou de concerta-
tion. Pour répondre à cela, je ne vous donnerai qu’un seul exemple. Vous trans-
mettrez, Madame la présidente. Dans les trois rues en transition mentionnées par 
le rapporteur M.  Dujoux on fait de l’urbanisme didactique, c’est-à-dire qu’on 
demande de les fermer, on les piétonnise, on les aménage, et puis on regarde com-
ment la population va le vivre.

Qu’est-ce que j’ai fait? N’allez pas dire qu’on met les gens devant le fait 
accompli, Monsieur Sormanni! Je suis allée avec les services de mon départe-
ment informer les habitants et «prendre la température», donc les consulter lors 
d’une séance. Il y a eu une autre séance avec les commerçants. Or il se trouve 
qu’ils étaient partants pour mener cette expérience. On s’est donné rendez-vous à 
la fin d’octobre et en novembre pour faire une évaluation. Parfois, ça se passe très 
bien; parfois, ça se passe moins bien. Mais je peux vous dire que ces personnes – 
en témoignent celles qui ont été invitées et qui se sont rendues à ces séances – ont 
pu s’exprimer, exposer leurs craintes et leurs oppositions. Alors, n’allez pas dire 
le contraire! Il se trouve qu’il n’y a pas eu d’oppositions. Vous ne pouvez donc 
pas dire que ça se fait sans concertation.

Vous dites aussi que c’est antidémocratique et vous revenez une fois de plus 
avec l’avenue du Mail. Monsieur Sormanni, je vous répète une fois de plus – vous 
transmettrez, Madame la présidente – que l’aménagement de l’avenue du Mail est 
financé par le projet de délibération PRD-184, voté par votre Conseil municipal le 
4 février 2020. Je ne siégeais pas encore au Conseil administratif à ce moment-là. 
Par conséquent, ne prétendez pas que je vous fais voter des crédits et qu’ensuite 
je fais ce que je veux. Ce serait vraiment trop beau! Je puis d’ailleurs vous dire 
que, s’il n’y avait pas toutes les voies de recours possibles, on irait peut-être un 
peu plus vite…
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Cela étant, tous les projets contenus dans la proposition PR-1544 sont très 
précis – je vous en ai cité un, mais je peux vous en citer d’autres: la rue Rousseau, 
la Terrassière… Je vous demande simplement d’en prendre connaissance. Vous 
pouvez dire que vous n’êtes pas d’accord, Monsieur Sormanni, que vous n’adhé-
rez pas à cette politique, que vous contestez les choix faits par le Conseil admi-
nistratif et le département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité. 
Mais dans toute proposition qui vous est soumise, je m’appuie sur les demandes 
de la population et sur les demandes du Conseil municipal.

S’agissant du libre choix du mode de transport, pardonnez-moi, mais je vous 
répète encore une fois que ce n’est pas nous – le Conseil administratif et moi-
même – qui avons tout faux. Alors, arrêtez avec vos «stop à ces imbécillités». 
La Ville de Genève et le Canton ont donné beaucoup trop de place aux véhicules 
automobiles et il est légitime de restituer une partie de cet espace aux piétons et 
aux vélos. Ça me semble tout à fait normal, quoi que vous en pensiez. Et c’est ça, 
l’équilibre. C’est un rééquilibrage. Voilà ce que je suis en train de faire.

Quant au Palais Eynard, qui a été évoqué tout à l’heure, le Conseil municipal 
a voté une proposition très importante sur les doubles vitrages, la PR-1512 – et je 
l’en remercie à nouveau. Mais là encore, Monsieur Christian Steiner, vous n’avez 
pas lu non plus! Vous lui transmettrez, Madame la présidente. Je suis absolument 
navrée! Vous avez tous les détails et tout ce qu’il vous faut dans la proposition. 
Il s’agit de bâtiments patrimoniaux où nous ne pouvons pas faire n’importe quoi 
n’importe comment.

Je suis tout à fait désolée que la proposition PR-1544 ne vous convienne 
pas, mais il se trouve qu’une majorité de ce Conseil municipal – plusieurs par-
tis confondus – votera ces aménagements, et je lui en suis très reconnaissante et 
enthousiaste. Je me réjouis de pouvoir opérer ces réalisations. Je vous remercie 
de votre attention. (Applaudissements.)

Des voix. Bravo!

Deuxième débat

La présidente. Le vote à l’appel nominal étant demandé sur les délibérations 
de la proposition PR-1544, il en sera fait ainsi.

Mise aux voix à l’appel nominal article par article et dans son ensemble, la délibération I est acceptée par 
55 oui contre 14 non.
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Ont voté oui (55):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), M. Jean-Luc von Arx (LC), Mme Fabienne 
Aubry-Conne (LC), Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve), Mme Anna Barseghian 
(Ve), Mme Fabienne Beaud (LC), Mme Nadine Béné (PLR), M.  James Berclaz-
Lewis (EàG), Mme Joëlle Bertossa (S), Mme Olivia Bessat-Gardet (S), M. Pierre-
Yves Bosshard (S), Mme Oriana Brücker (S), M. Rémy Burri (PLR), Mme Anne 
Carron (LC), Mme Alia Chaker Mangeat (LC), Mme  Laurence Corpataux (Ve), 
M.  Bernard Delacoste (Ve), M.  Valentin Dujoux (Ve), M.  Matthias Erhardt 
(Ve), Mme Monica Granda (EàG), M. Olivier Gurtner (S), M. Yves Herren (HP), 
M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), M. Théo Keel (S), Mme Florence 
Kraft-Babel (PLR), M. Jules Lorenzi (S), Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (S), 
M.  Antoine Maulini (Ve), Mme  Charlotte Meierhofer (EàG), Mme  Alia Meyer 
(PLR), M. Vincent Milliard (Ve), M.  François Mireval (S), M. Alain Miserez 
(LC), Mme Dalya Mitri Davidshofer (S), Mme Bineta Ndiaye (S), Mme Amanda 
Ojalvo (S), M. Maxime Provini (PLR), Mme Jacqueline Roiz (Ve), M. John Rossi 
(PLR), M. Denis Ruysschaert (Ve), M. Gazi Sahin (EàG), Mme Christel Saura 
(S), M. Florian Schweri (S), Mme Salma Selle (S), Mme Melete Solomon-Kuflom 
(S), Mme  Brigitte Studer (EàG), Mme  Ruzanna Tarverdyan (PLR), Mme  Louise 
Trottet (Ve), Mme Elena Ursache (Ve), Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve), 
Mme  Delphine Wuest (Ve), M.  Christian Zaugg (EàG), M.  Luc Zimmermann 
(LC), M. Manuel Zwyssig (S).

Ont voté non (14):

M. Pascal Altenbach (UDC), M.  Eric Bertinat (UDC), Mme  Marie-Agnès 
Bertinat (UDC), M. Christo Ivanov (UDC), M. Didier Lyon (UDC), Mme Danièle 
Magnin (MCG), Mme  Yasmine Menétrey (MCG), M.  Daniel Dany Pastore 
(MCG), Mme  Patricia Richard (PLR), M.  Pierre Scherb (UDC), Mme  Gabriela 
Sonderegger (MCG), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Christian Steiner (MCG), 
M. Yves Steiner (PLR).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (18):

M. Omar Azzabi (Ve), Mme Léonore Baehler (HP), M. Luc Barthassat (HP), 
M.  Pierre de Boccard (PLR), Mme  Corinne Bonnet-Mérier (EàG), M.  Simon 
Brandt (PLR), Mme  Maryelle Budry (EàG), M.  Timothée Fontolliet (S), 
Mme Cathy Jacquier (UDC), M. Alain de Kalbermatten (LC), Mme Uzma Khamis 
Vannini (Ve), M. Amar Madani (MCG), Mme Paule Mangeat (S), Mme Hanumsha  
Qerkini (Ve), Mme  Michèle Roullet (PLR), M.  Vincent Schaller (UDC), 
Mme Albane Schlechten (S), M. Kevin Schmid (PLR).
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Présidence:

Mme Livia Zbinden (EàG), vice-présidente, n’a pas voté.

Mise aux voix à l’appel nominal article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée 
par 57 oui contre 13 non.

Ont voté oui (57):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), M.  Jean-Luc von Arx (LC), Mme  Fabienne 
Aubry-Conne (LC), Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve), Mme Anna Barseghian 
(Ve), Mme Fabienne Beaud (LC), Mme Nadine Béné (PLR), M. James Berclaz-Lewis 
(EàG), Mme  Joëlle Bertossa (S), Mme  Olivia Bessat-Gardet (S), M.  Pierre-Yves 
Bosshard (S), Mme Oriana Brücker (S), M. Rémy Burri (PLR), Mme Anne Carron 
(LC), Mme Alia Chaker Mangeat (LC), Mme Laurence Corpataux (Ve), M. Bernard 
Delacoste (Ve), M. Valentin Dujoux (Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), Mme Monica 
Granda (EàG), M. Olivier Gurtner (S), M. Yves Herren (HP), M. Pascal Holenweg 
(S), M. Ahmed Jama (S), M.  Théo Keel (S), Mme  Florence Kraft-Babel (PLR), 
M. Jules Lorenzi (S), Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (S), M. Antoine Maulini  
(Ve), Mme  Charlotte Meierhofer (EàG), Mme  Alia Meyer (PLR), M.  Vincent  
Milliard (Ve), M. François Mireval (S), M. Alain Miserez (LC), Mme Dalya Mitri 
Davidshofer (S), Mme  Bineta Ndiaye (S), Mme Amanda Ojalvo (S), M.  Maxime 
Provini (PLR), Mme Patricia Richard (PLR), Mme  Jacqueline Roiz (Ve), M. John 
Rossi (PLR), M. Denis Ruysschaert (Ve), M. Gazi Sahin (EàG), Mme Christel Saura 
(S), M. Florian Schweri (S), Mme Salma Selle (S), Mme Melete Solomon-Kuflom 
(S), M. Yves Steiner (PLR), Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Ruzanna Tarverdyan 
(PLR), Mme  Louise Trottet (Ve), Mme  Elena Ursache (Ve), Mme  Leyma Milena 
Wisard Prado (Ve), Mme Delphine Wuest (Ve), M. Christian Zaugg (EàG), M. Luc 
Zimmermann (LC), M. Manuel Zwyssig (S).

Ont voté non (13):

M. Pascal Altenbach (UDC), M.  Eric Bertinat (UDC), Mme  Marie-Agnès  
Bertinat (UDC), M.  Christo Ivanov (UDC), Mme  Cathy Jacquier (UDC), 
M. Didier Lyon (UDC), Mme Danièle Magnin (MCG), Mme Yasmine Menétrey 
(MCG), M. Daniel Dany Pastore (MCG), M. Pierre Scherb (UDC), Mme Gabriela 
Sonderegger (MCG), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Christian Steiner (MCG).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (17):

M. Omar Azzabi (Ve), Mme Léonore Baehler (HP), M. Luc Barthassat (HP), 
M.  Pierre de Boccard (PLR), Mme  Corinne Bonnet-Mérier (EàG), M.  Simon 
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Brandt (PLR), Mme Maryelle Budry (EàG), M. Timothée Fontolliet (S), M. Alain 
de Kalbermatten (LC), Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), M. Amar Madani (MCG), 
Mme Paule Mangeat (S), Mme Hanumsha Qerkini (Ve), Mme Michèle Roullet (PLR), 
M. Vincent Schaller (UDC), Mme Albane Schlechten (S), M. Kevin Schmid (PLR).

Présidence:

Mme Livia Zbinden (EàG), vice-présidente, n’a pas voté.

(La présidence est reprise par Mme Uzma Khamis Vannini, présidente.)

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 044 100 francs, destiné à des études liées à des aménagements cyclables et pié-
tons sur différents sites du domaine public municipal.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 044 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
de réalisations, chaque dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie 
sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, chaque étude sera amortie 
en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
9 800 800 francs, destiné aux travaux d’aménagement en faveur des cycles et des 
piétons sur différents sites du domaine public municipal.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 9 800 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2023 à 2032.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent définitives. 
(Applaudissements.)
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9.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission de la 
sécurité, du domaine public, de l’information et de la com-
munication chargée d’examiner la proposition du Conseil 
administratif du 30 mars 2022 en vue de l’ouverture d’un cré-
dit brut de 3 432 000  francs destiné à poursuivre l’enfouis-
sement des écopoints (sites de récupération des déchets 
urbains – phase II) dans les quartiers de la Ville de Genève, 
dont à déduire 240 000  francs représentant la participation 
des propriétaires-constructeurs privés pour les écopoints de 
quartiers, soit 3 192 000 francs net (PR-1513 A/B)1.

16 décembre 2022

	 A.	 Rapport de majorité de M. Luc Zimmermann.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication par le Conseil municipal lors 
de la séance du 26 avril 2022. La commission l’a étudiée lors des séances des 
17 et 24 novembre 2022, sous la présidence de M. Maxime Provini. Les notes de 
séances ont été prises par Mmes Coralie Seydoux et Camelia Benelkaid. Le rappor-
teur les remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
3 432 000 francs destiné à poursuivre l’enfouissement des écopoints (sites de récu-
pération des déchets urbains – phase II) dans les quartiers de la Ville de Genève, 
dont à déduire 240 000  francs représentant la participation des propriétaires-
constructeurs privés pour les écopoints de quartiers, soit 3 192 000 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 432 000 francs.

1 Mémorial 179e année: Proposition, N° 51, p. 7920.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2035.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifier ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie des 
périmètres concernés, nécessaire aux aménagements projetés.

Séance du 17 novembre 2022

Audition de Mme Barbey-Chappuis, maire, en charge du département de la sécurité 
et des sports, accompagnée de M. Mauro Lorenzi, chef du Service Voirie – Ville 
propre, et M. Nicolas Kerguen, collaborateur personnel, ainsi que Mme Frédérique 
Perler, conseillère administrative en charge du département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité, accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du 
Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité, et Mme Hélène Vanden-
broucke, adjointe de direction

Mme Barbey-Chappuis rappelle que le tri des déchets est l’une des priorités 
du programme de législature du Conseil administratif et du plan propreté établi 
par le département de la sécurité et des sports, dont dépend le Service Voirie – 
Ville propre (VVP). C’est également une priorité du plan cantonal de gestion des 
déchets 2020-2025, qui fixe comme objectif une diminution des déchets inci-
nérables par habitant à 160 kg par an. Elle cite en comparaison l’année 2018, 
lors de laquelle le taux de déchets par habitant était de 194 kg. Elle ajoute que 
c’est également un élément s’inscrivant dans le cadre du plan d’urgence clima-
tique et que dans ce cadre, chaque individu, chaque entreprise et chaque collec-
tivité doit faire sa part en matière de tri des déchets. Elle ajoute que la proximité 
d’un écopoint est déterminante pour que les habitants acquièrent et conservent le 
réflexe du tri des déchets. Elle rappelle la proposition PR-1100, qui avait permis 
d’enfouir une dizaine d’écopoints. Elle indique que le montant alloué par cette 
proposition PR-1100 ayant été dépensé, l’objectif de cette nouvelle proposition 
est de poursuivre l’implantation des écopoints de base, de les agrandir lorsque 
cela est nécessaire, d’enfouir ceux qui sont encore en surface (là où cela est pos-
sible) et de créer des écopoints de quartier dans les zones en développement. 
Elle ajoute qu’en sus de la mise à disposition par la Ville d’infrastructures de 
tri telles que les écopoints, un effort est également fait en matière d’information 
et de sensibilisation, avec des campagnes de communication pour inciter au tri, 
notamment la nouvelle campagne pour la petite poubelle verte ou les rencontres 
organisées par la Voirie avec la population sur les écopoints. Durant ces ren-
contres, la population a l’occasion de demander des conseils en matière de tri 
aux professionnels de VVP. Elle résume que différentes campagnes sont menées 
régulièrement pour inciter au tri.
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Mme Perler ajoute que le tri des déchets est une priorité de longue date en Ville 
de Genève et que la demande de crédit a quatre objectifs principaux, à savoir 
de poursuivre l’implantation des écopoints, de procéder à leur agrandissement 
lorsque cela est nécessaire, de les enfouir et de créer des écopoints dans les quar-
tiers en développement. Le département qu’elle préside est chargé d’implanter les 
écopoints, en tant que service gestionnaire, et le service bénéficiaire est celui de 
Voirie – Ville propre. Elle précise que ce travail a été mené conjointement entre 
les deux départements.

M. Betty projette sa présentation Powerpoint et en énonce le plan.

Concernant le contexte, M. Betty explique que les écopoints ont progressi-
vement été mis en place, avec d’abord des bennes en surface. Il explique qu’à 
l’époque, ces dernières ne récupéraient que le verre. Il y a eu ensuite une progres-
sion en 2002 avec la création de 110 sites de récupération. En 2003, un crédit de 
4 000 000 de francs a été voté pour construire 75 sites qui portaient sur des contai-
ners enterrés pour la récupération du verre. En 2007, des sites supplémentaires 
sont amenés, avec la récupération du PET. En 2014, 120 sites, dont 83 enterrés et 
un élargissement des fractions collectées sont mis en place, prenant en compte le 
verre, le PET, l’alu/fer-blanc, les piles, les capsules et le textile. En 2017, il y a eu 
la décision d’ajouter des containers à déchets organiques sur tous les écopoints 
et le vote d’un crédit de 3 000 000 de francs pour poursuivre l’enfouissement des 
bennes. Il explique que le but est d’enfouir tout ce qui a été mis en surface initia-
lement. Il précise que la proposition PR-1100 n’est pas encore terminée, il leur 
reste encore un site au boulevard Carl-Vogt à réaliser, puis tout sera bouclé.

Concernant les équipements, M. Betty explique que les containers sont com-
posés d’une partie enterrée, avec une fosse en béton et des éléments métalliques 
qui vont recevoir la partie de la benne elle-même, soulevée par une grue de camion 
pour être vidée. La partie aérienne est composée de la borne en elle-même, avec 
l’ouverture pour mettre les déchets et une partie métallique de plateformes pié-
tonnières adaptées aux personnes à mobilité réduite. Il explique que ces équi-
pements sont aussi associés depuis la proposition PR-1100 à la mise en place 
de totems qui permettent de les identifier et les localiser et d’apporter quelques 
informations sur les types de déchets collectés et les horaires d’utilisation.

Sur l’estimation des coûts, M. Betty annonce que l’équipement en lui-même, 
comprenant du génie civil, des installations de chantier, des terrassements, la four-
niture et pose de la partie béton de la cuve d’une part, et la fourniture de la partie 
métallique d’autre part, représentent un peu moins de 25 000 francs par container. 
La proposition PR-1513 proposant de mettre 110 containers, le total se montera à 
un peu plus de 2 700 000 francs hors taxes, auxquels s’ajoutent des honoraires et 
la TVA, ce qui monte le total de l’investissement à 3 300 000 francs TTC. A cela 
s’ajoutent les prestations de personnel, faisant monter le total à 3 432 000 francs. 
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Dans certains cas de figure, dans les zones de développement, ils font participer 
les propriétaires privés constructeurs à ces équipements et pour 110 containers, 
ils ont considéré une recette de 240 000 francs. Le total net TTC du crédit se mon-
tera alors à 3 192 000 francs.

Sur le fonctionnement, M. Betty explique que la Ville dépose des autorisa-
tions de construire écopoint par écopoint et travaille main dans la main avec VVP 
afin de définir les sites à prioriser dans leur développement. Ils lancent ensuite les 
autorisations sites par sites. Il y a ensuite une consultation de fourniture et une 
consultation des travaux pour tous les points, mais ils se laissent une souplesse de 
réalisation en déposant plusieurs autorisations de construire de fait que si l’une 
fait l’objet d’un recours, les autres peuvent tout de même avancer. Il informe 
que si la commission vote le crédit en début d’année prochaine, ils déposeront 
des autorisations de construire dès l’année prochaine et jusqu’en 2025, avec un 
démarrage des travaux en 2024. Il explique que la durée de construction d’un site 
individuel est inférieure à quatre mois, mais que pour la globalité de la proposi-
tion, cela prendrait trois ans, soit jusqu’à fin 2027.

M. Lorenzi démarre à son tour sa présentation Powerpoint relative à la Voi-
rie. Il explique que le premier objectif de la Ville, fixé dans le plan cantonal de 
gestion des déchets, est d’arriver à un total de 160 kg de déchets incinérables par 
habitant à l’horizon 2025 car les Cheneviers IV auront une capacité réduite. En 
2014, la Ville était à 225 kg et il pense qu’à la fin de 2022, cette quantité devrait 
se monter à environ 185 kg par habitant. Il pense qu’il faudra alors encore trois 
à quatre ans pour arriver aux 160 kg par habitant. Il souligne que la tendance est 
bonne et il s’agit de continuer à se donner les moyens pour accentuer la pente. Il 
rappelle qu’aujourd’hui, plus des trois quarts de ce qui est trié par les habitants est 
le papier (~40%), le verre (~20%) et l’organique (~20%). Il précise que ce qui ne 
figure pas dans les trois quarts sont le bois, la ferraille, le PET, l’alu/fer-blanc et le 
textile. Il explique que sur les 55% non triés qui restent dans les poubelles noires, 
36% sont des déchets organiques. Il relève que le plus gros enjeu est alors celui 
de l’organique. La Ville offre deux possibilités à la population, à savoir le porte-
à-porte et l’écopoint pour récupérer les déchets organiques. Il précise que pour le 
papier carton, la collecte au porte-à-porte est maintenue. Concernant le verre, les 
textiles, les métaux, l’alu/fer-blanc, ils sont tous collectés en écopoint et l’objectif 
de cette proposition est d’agir principalement sur les 10% constitutifs des 55%.

Il explique que la double stratégie de collecte en porte-à-porte et collecte en 
écopoint est l’approche généralisée utilisée dans les grandes communes du can-
ton. Il rappelle que les écopoints de quartier bénéficient de tout et cela concerne 
principalement les PLQ et les nouveaux quartiers. Il précise que l’écopoint de 
base, celui spécifiquement dédié au tri, dispose de tout sauf ce qui est collecté 
en porte-à-porte, avec l’exception des déchets organiques qui bénéficient de la 
double collecte. Il souligne que les écopoints locaux sont ceux qui remplacent 
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les containers dans les allées, qui ne sont pas à proprement parler des écopoints 
de tri mais des alternatives aux containers classiques dans les allées. Il relève 
qu’il y a aujourd’hui quasiment 140 écopoints en Ville de Genève, principalement 
des écopoints qui offrent du tri (~130) et un peu plus d’une dizaine d’écopoints 
locaux. Il ajoute concernant l’implémentation que trois quarts des containers sont 
enterrés et un quart sont aériens. Il relève que même s’il y a 128 écopoints, ce qui 
est bien, tous ne sont pas équipés de toutes les fractions. Il y a 87% des écopoints 
qui sont équipés pour les déchets organiques, 99% pour le verre, 94% l’alumi-
nium et l’alu/fer-blanc, etc. La proposition PR-1513 a donc aussi comme objectif 
d’avoir toutes les fractions dans tous les écopoints afin de faciliter le geste de tri 
au niveau de la population. Il rappelle également que VVP installe, dans les zones 
à forte fréquentation en été, des écopoints estivaux pour le verre, le PET, l’alumi-
nium et le fer-blanc. La logique est toutefois différente car elle vise à la proximité 
des espaces publics dans la rue et non plus les ménages.

[Il présente différents types d’écopoints à l’appui de ses propos.]

Mme Perler ajoute qu’il y a une attention particulière portée sur l’accessibilité 
de ces écopoints aux personnes à mobilité réduite.

Une commissaire se dit étonnée qu’il n’y ait pas eu d’écopoint avant 2014 
concernant l’alu. Par rapport à la poubelle noire, elle demande quel est le pour-
centage de plastique, autre que le PET, qui se retrouve dans cette poubelle. Elle 
demande également si le papier carton résiduel dans ces poubelles noires est com-
posé de carton comme les cartons de pizza ou de nourriture à l’emporter qui ne 
peuvent pas être récupérés ou si c’est du papier blanc classique.

M. Lorenzi lui répond que le papier se retrouvant dans la poubelle noire est 
composé majoritairement de prospectus et de journaux. Concernant l’aluminium, 
il ne peut malheureusement pas lui répondre car il n’était pas encore là en 2014. 
Il explique que l’aluminium, tout comme le verre, a fait l’objet d’une TAR (taxe 
anticipée de recyclage) au niveau fédéral, à savoir qu’en achetant une canette 
d’aluminium, on participe au financement de la filière de tri de ce dernier, tout 
comme le PET et le verre. Il précise que cela n’existe pas pour le plastique, en 
dehors du PET. Il explique que le plastique en tant que tel n’est pas un enjeu car il 
n’y a pas de base légale pour financer la filière du plastique et il n’y a pas d’autre 
filière autre que le PET en Suisse. Il ajoute que le plastique brûle bien, contraire-
ment aux déchets organiques. C’est alors principalement les déchets organiques 
et le verre qui posent problème car il finit dans les mâchefers.

La même commissaire relève qu’il serait intéressant d’avoir le pourcentage de 
plastique dans les poubelles.

M. Lorenzi répond que tous les pourcentages sont disponibles sur le site du 
Canton. Il relève qu’il y a eu une étude en 2012 et une en 2019.
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La même commissaire se demande pourquoi les sites de tri estivaux ne restent 
pas à l’année et pourquoi il n’y a pas la mise en place de poubelles de tri aux 
arrêts de bus comme ce peut être le cas dans d’autres communes.

M. Lorenzi répond qu’ils sont justement en train de réfléchir à la question de 
voir comment améliorer le tri sur l’espace public, en complément aux corbeilles 
de rues. Il précise toutefois que derrière la collecte différenciée, il y a du carbone 
pour faire tourner les véhicules, du bruit et des nuisances. Il ajoute que ce sont 
aussi des véhicules différenciés.

La même commissaire pense que cela aura aussi un aspect de communication, 
à savoir que si les gens trient dans leur domicile mais se rendent compte qu’il 
n’est pas fait à l’extérieur, il peut y avoir un effet de contre-indication.

Mme Barbey-Chappuis répond que c’est justement dans cette optique notam-
ment que les écopoints estivaux ont été mis en place. 

Un commissaire fait référence à une étude de l’Office fédéral de l’environne-
ment (OFEV), publiée il y a trois jours. Il explique que cette étude a pour objet 
l’analyse des poubelles de 33 communes du canton de Lucerne. Il demande alors 
si les indicateurs utilisés en Ville de Genève pour l’analyse des poubelles sont les 
mêmes que ceux utilisés dans l’étude.

M. Lorenzi répond que les ordres de grandeur sont les mêmes mais qu’il n’y 
a pas d’indication fédérale pour dire comment analyser les poubelles. Il relève 
que les problématiques sont les mêmes, donc cela est comparable, mais d’autres 
éléments entrent en compte. Ils analysent tous incontestablement le PET, l’alu-
minium, le fer-blanc et le verre. La différence peut se faire dans les déchets 
organiques et les emballages de gaspillage alimentaire.

Une commissaire demande auprès de quelle entreprise la Ville passe la com-
mande des bennes et s’ils ont calculé la différence de coûts entre l’entretien de 
l’ancien système et celui du nouveau.

M. Betty explique que dans le cadre du dernier appel d’offres en lien avec la 
proposition PR-1100, la Ville a élaboré un cahier des charges très précis et quatre 
ou cinq fournisseurs y ont répondu. C’est finalement Plastic Omnium qui a eu le 
marché. Cependant, concernant le dernier écopoint situé au boulevard Carl-Vogt, 
la Ville a dû refaire un appel d’offres car elle avait consommé tout ce qui avait 
été défini dans le premier marché. Sur ce dernier, c’est un autre concurrent qui a 
eu le marché. La Ville est alors indépendante pour choisir et si les entreprises ne 
remplissent pas le cahier des charges, notamment le fait d’avoir un container de 
7 m3, alors elles ne peuvent pas postuler.

La même commissaire remarque que les écopoints sont alors gérés par plu-
sieurs entreprises différentes.
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M. Betty lui répond par l’affirmative concernant l’achat du matériel, mais que 
concernant l’entretien, c’est la Ville de Genève qui s’occupe de tous les écopoints.

La même commissaire demande si le matériel acheté est fabriqué à l’étranger.

M. Betty lui répond que non, il lui semble que les derniers matériaux pro-
viennent d’Allemagne.

La même commissaire demande si les pièces peuvent être facilement rempla-
cées s’il leur arrive quelque chose.

M. Lorenzi lui répond qu’il n’y a pas de problème car si les pièces ne peuvent 
pas être livrées, ils peuvent toujours les faire fabriquer. Il relève qu’ils n’ont pas 
eu de problème en lien avec les approvisionnements jusqu’à présent.

La même commissaire demande si le coût de l’entretien et du ramassage sera 
plus élevé que sur l’ancien système.

M. Lorenzi répond qu’il n’est pas possible de comparer avec l’ancienne situa-
tion, car toutes les fractions n’étaient pas triées. Il souligne que le tri représente 
un certain coût, mais que si on prend les déchets organiques, le papier et les 
ordures ménagères des petits immeubles, la Ville est gagnante car la collecte en 
écopoint est beaucoup plus efficace que le porte-à-porte.

Un commissaire remarque que les coûts ont été faits en valeur 2022 mais qu’il 
y a un risque, avec les incertitudes du marché, qu’une augmentation de 15% se 
fasse ressentir. Il demande pourquoi la Ville ne prévoit pas une augmentation des 
coûts directement dans la proposition. Il demande également, si l’augmentation 
devait se produire, si la Ville reviendra vers la commission avec un complément 
de crédit.

M. Betty lui répond que dans les crédits que la Ville présente au Conseil 
municipal, elle ne calcule jamais les hausses. Il explique que jusqu’à ce début 
d’année, les entreprises ne demandaient pas de hausse car il y avait des prix de 
fourniture qui étaient stables. Pour la demande de crédit, ils ont vu qu’ils étaient 
au début de l’inflation, donc ils les ont réajustés en fonction des prix du marché, 
mais ils ne sont pas certains que les prix arrêtent d’évoluer. Ils ont pris les derniers 
prix les plus à jour mais s’il y a une flambée des prix, ils seront obligés de payer. 
Il explique que la pratique n’est pas forcément de venir demander un crédit com-
plémentaire mais plutôt d’expliquer en fin de crédit qu’il y a eu un dépassement.

Un autre commissaire évoque la question esthétique des containers et pense 
qu’il est important que les gens soient sensibles aux externalités négatives et à 
l’impact de la production des déchets. Il a remarqué que le Canton allait mener 
une campagne avec des autocollants «Stop Pub». Il demande si la Ville de Genève 
compte distribuer prochainement ces autocollants aux citoyens.
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M. Lorenzi répond que c’est un appel d’offres qui a été négocié par le Canton 
mais qu’ils en ont commandé. Ils vont commencer par une petite partie à la récep-
tion de la Voirie pour voir si le projet marche. Il relève toutefois qu’ils ne vont pas 
s’engager à acheter des autocollants en masse si les citoyens ne les utilisent pas.

Mme Barbey-Chappuis souligne que le vrai enjeu est celui de la petite poubelle 
verte et que c’est sur ce point que le potentiel se trouve. Elle précise que les sacs 
sont toujours disponibles gratuitement dans les postes de la police municipale.

M. Lorenzi ajoute que l’Agenda 21 mène également des campagnes en faveur 
du zéro déchet mais ce n’est pas la Voirie qui gère cela.

Un autre commissaire se demande s’il ne faudrait pas axer la campagne sur 
la réduction de la production des déchets plutôt que sur l’augmentation des éco-
points. Il relève que le tri coûte de l’argent et que ce n’est ni rentable technique-
ment ni énergétiquement.

Mme Barbey-Chappuis pense que chacun a son niveau de compétence et celui 
de la Ville est, d’une part, de s’assurer d’avoir un maillage d’écopoints suffisam-
ment dense pour que le réflexe du tri soit pris et maintenu et, d’autre part, de 
sensibiliser la population à l’importance du tri, notamment sur les déchets orga-
niques-compostables. Elle ajoute que la réforme relative à la fin de la tolérance 
communale pour la levée des déchets urbains d’entreprises entrera en vigueur au 
1er janvier 2023. Cette réforme mettra la ville en conformité avec la législation 
fédérale qui consacre le principe du pollueur-payeur.

M. Lorenzi explique que deux choses sont possibles à l’échelle communale, 
agir sur les infrastructures et agir sur la communication de proximité. Il précise 
qu’agir à la source n’est pas une de leurs compétences.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que le Service Agenda 21 sensibilise la popula-
tion à la question du recyclage, notamment avec le lancement de toute une cam-
pagne pour éviter le gaspillage des contenants alimentaires.

M. Lorenzi ajoute qu’une campagne sur la vaisselle réutilisable lors des mani-
festations a également été menée.

Le même commissaire demande pourquoi les privés participent à hauteur de 
240 000 francs et non pas plus. Il remarque que dans les nouvelles constructions, 
il y a une tendance à réduire la partie des déchets, car cela coûte en espace, et 
l’externaliser sur la voie publique.

M. Lorenzi répond qu’il y a un cadre légal qui oblige le propriétaire à avoir 
soit un local container, soit un écopoint. Il n’est pas possible de ne pas en avoir. 
Il explique que la Ville profite, lors des PLQ, pour forcer la main aux proprié-
taires et agrandir les sites. Il précise que certains sites sont ouverts au public et 
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entretenus par des privés. Il relève qu’il n’y a pas de propriétaires qui réduisent 
aujourd’hui leur espace de tri.

M. Betty explique que les 240 000 francs ont été calculés en partant du prin-
cipe qu’ils facturent 2300 francs par logement. Le chiffre pris est celui des PLQ 
qu’ils ont actuellement en développement et sur lesquels ils imaginent avoir ce 
cas de figure. Autre cas de figure est celui du propriétaire qui met un écopoint 
sur son terrain privé, ce qui permet de dégager de la place notamment pour des 
locaux à vélos. Il paiera alors son écopoint sur son terrain privé. Il y a encore 
d’autres cas de figure, avec des écopoints qui ne sont pas accessibles au public, 
et d’autres où la configuration des lieux fait que l’écopoint est utilisable par le 
public et le propriétaire en assure tout l’entretien. Il relève que tout est décidé au 
cas par cas avec des conventions établies avec les constructeurs.

Le même commissaire demande quelle est la situation lors de surélévations 
d’immeubles.

M. Betty répond que c’est au propriétaire d’adapter son bâtiment s’il lui faut 
plus de containers.

Une commissaire revient sur les anciens containers aériens, qui ont une plus 
petite capacité. Elle se demande s’il est possible de maintenir la même emprise 
au sol lorsque les anciennes poubelles sont remplacées par les nouvelles, ou si la 
Ville doit trouver de nouveaux emplacements par manque de place.

M. Betty répond que s’il y a quatre containers aériens, prévoyant le tri de 
quatre types de déchets et que ces derniers sont transformés par quatre nouveaux 
sans ajouter d’autres containers, la surface au sol sera à peu près la même. Tou-
tefois, il précise que la Ville essaye en général d’ajouter de nouveaux containers 
lors des remplacements afin d’avoir tous les compartiments de tri.

M. Lorenzi ajoute que la volonté est que lorsque les poubelles sont enfouies, 
elles sont dans la mesure du possible complétées, sauf s’il y a des contraintes de 
place.

M. Betty résume que l’emprise au sol est en général plus grande car ils ajoutent 
de nouvelles poubelles. Il explique que lorsque la Ville enterre des poubelles, elle 
prévoit le programme standard de 12 bennes couvrant l’intégralité du tri.

La même commissaire remarque qu’il a été question de rendre les nouveaux 
containers accessibles aux personnes à mobilité réduite, mais elle se demande ce 
qu’il en est des anciens containers.

M. Betty répond que sur les aériens non accessibles, ils n’ont pas d’autre 
marge de manœuvre que de les enfouir.
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M. Lorenzi répond que les containers aériens restent tout de même acces-
sibles car ils sont à portée de bras tendu sur une chaise roulante. Il relève que c’est 
plutôt l’aménagement autour qui est compliqué et non pas la benne en elle-même.

Un commissaire se demande comment la Ville fera pour passer de 186 à 
160 kg par habitant.

M. Lorenzi lui répond qu’ils sont déjà passés de 225 à 185 kg depuis 2014, 
donc la tendance est bonne. Il explique que le but est d’avoir plus d’écopoints et 
d’agir via une meilleure communication. Il relève que ce n’est pas qu’un pro-
blème d’infrastructure mais d’habitude.

Le même commissaire demande comment les petits commerçants et les res-
taurateurs pourront utiliser ces écopoints.

M. Lorenzi répond que les fractions triées sont librement accessibles aux com-
merçants depuis deux ans. Il précise que les commerçants paieront les déchets 
incinérables dans la poubelle noire. Pour les déchets spéciaux d’exploitation, les 
entreprises ne sont pas sous compétence communale et n’ont alors pas accès aux 
infrastructures communales.

Un commissaire demande si la Ville dispose d’une carte géolocalisée des 
zones où le tri est moins bon et qui serait corrélée avec la distance du ménage 
vers un écopoint.

M. Lorenzi répond qu’aujourd’hui il n’y a aucune base pour contrôler le tri 
géographiquement. Il explique que le raisonnement se fait par périmètre et le 
Canton recommande qu’il y ait un écopoint tous les rayons de 150 m. Les déci-
sions de placement de ces écopoints se font donc sur une base géographique et 
non de typologie des habitants. Il précise que c’est le Service d’urbanisme qui 
décide des endroits où il faut un écopoint.

Une autre commissaire demande où s’arrête la limite entre le particulier et 
l’entreprise et ce qu’il en est d’une association à but non lucratif.

M. Lorenzi répond qu’elle continuera à bénéficier de la gratuité.

La même commissaire demande alors ce qu’il en est des associations à but 
non lucratif mais inscrites au Registre du commerce.

M. Lorenzi répond que le critère est de savoir si elles ont une activité en la 
forme commerciale. Si tel est le cas, alors l’écopoint sera gratuit pour les frac-
tions triées, mais elles devront payer pour leurs déchets incinérables. Si l’associa-
tion n’est pas en la forme commerciale, tout sera gratuit.

Un commissaire se demande s’il faut voter pour le projet car cela permet 
d’aider la nouvelle loi des déchets cantonale ou s’il faut voter contre le projet 
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car la Ville oublie que l’objectif de la loi est de réduire les déchets et non pas de 
recycler.

Le même commissaire demande alors l’audition du Canton, qui est refusée à 
la majorité, soit par 7 non (2 PLR, 1 MCG, 1 UDC, 2 LC, 1 S) contre 4 oui (3 Ve, 
1 EàG) et 4 abstentions (1 PLR, 3 S).

Séance du 24 novembre 2022

Un commissaire propose d’auditionner Seujet Tri afin de savoir s’ils étaient 
satisfaits du tri des déchets comme fait actuellement.

L’audition de Seujet Tri est refusée par 5 non (3 PLR, 1 LC, 1 MCG) contre 
5 oui (3 Ve, 2 S) et 4 abstentions (1 UDC, 1 EàG, 2 S).

Prises de position et vote

Un commissaire des Verts annonce qu’il rédigera un rapport de minorité et ne 
comprend pas le refus d’audition de Seujet Tri étant donné que certaines ques-
tions durant les auditions sont restées floues. Il rappelle aussi qu’on avait refusé 
l’audition du Canton qu’il avait proposée à la séance précédente alors qu’une loi 
sur les déchets vient d’être votée.

Le président lui répond qu’il s’agit de propositions récurrentes avec des nou-
veaux écopoints qui seront ajoutés en l’état. Il n’a donc ici aucune opposition et 
n’estime pas qu’il soit nécessaire d’effectuer des auditons. Le Parti libéral-radical 
votera donc en faveur de cette proposition.

Un commissaire annonce que Le Centre a saisi la nécessité de ces nouveaux 
écopoints et est convaincu du bien-fondé de cette proposition, qu’il acceptera.

Un commissaire socialiste revient sur la remarque d’un commissaire des 
Vert-e-s et lui assure qu’il n’y a ici rien de personnel. Il est ici plus question 
de cibler les auditions en fonction de leur intérêt et il n’a pas l’impression que 
cet objet nécessite une grande discussion politique. Il a trouvé que les auditions 
étaient de très bonne qualité et le Parti socialiste trouve important de se poser 
des questions sur la gestion opérationnelle des déchets et sur leur origine. Il est 
aussi en accord avec son collègue vert sur la question de fond car il ne suffit pas 
de traiter les déchets mais il faut aussi ne pas les produire.

Un commissaire d’Ensemble à gauche annonce que son groupe trouve que 
le projet d’écopoints a été présenté assez clairement et que cet objet répond aux 
attentes de la Ville. Une autre audition n’est selon lui pas nécessaire et il propose 
de voter.
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Un commissaire des Vert-e-s est tout de même touché car ce sujet est de son 
domaine d’expertise, il trouve au contraire les réponses peu précises et il ne par-
tage pas l’avis des gens qui pensent que les déchets n’existent plus si on ne le voit 
plus. Il est d’avis qu’il vaudrait mieux connaître la situation de tous ces déchets 
car leur enfouissement est un problème de fond qu’il faudra résoudre tôt ou tard.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois annonce que son groupe 
soutiendra ce texte car la dernière audition l’a convaincu quant au bien-fondé de 
cette demande.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre annonce que son parti 
soutiendra également ce texte étant donné que l’audition de la magistrate était 
claire. Enterrer les déchets est aussi une façon d’exploiter au maximum la place 
disponible en surface.

La proposition PR-1513 est acceptée à la majorité, soit par 13 oui (1 UDC, 
1 MCG, 3 PLR, 1 LC, 2 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 1 non (Ve).

M. Ruysschaert (Ve) annonce un rapport de minorité.
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28 février 2023

B.	 Rapport de minorité de M. Denis Ruysschaert.

En deux sessions, l’une conjointe avec la magistrate en charge de l’aména-
gement et la magistrate en charge de la propreté (le 17 novembre 2022), l’autre 
bâclée par les prises de position sans réelle discussion (le 24 novembre 2022), la 
commission de la sécurité et de l’espace public a avalisé ce crédit de 3 millions 
432 mille francs pour poursuivre l’enfouissement des écopoints dans les quartiers 
de la Ville de Genève. Il y a déjà 130 écopoints en ville, les trois quarts enterrés. 
Cette proposition a donc comme objectif de compléter la méthode d’enfouisse-
ment et d’améliorer l’offre.

Elle vient de l’observation que «la Ville n’y arrive pas» en matière de recy-
clage. Nous devions atteindre 50%, mais nous n’y arrivons pas, la Ville se pro-
pose de continuer avec la même méthode qui n’a pas eu les effets escomptés.

Les commissaires ont voté sans savoir exactement de quoi il retourne sur la 
gestion des déchets. Cette décision basée sur un certain nombre de présupposés 
porte grandement problème. En effet, l’information est lacunaire au mieux, et 
plus généralement manquante sur le système de collecte des déchets. Cette PR 
n’a pas été mise dans le contexte général du tri de la ville de Genève et des efforts 
pour réduire les déchets. C’est une grave erreur car nous croulons sous les déchets 
et nous ne pouvons plus ignorer que nous sommes à la traîne, la risée de l’Europe 
et du monde. Enterrer les bornes ne va pas améliorer notre situation. Ce n’est pas 
en entérinant sous la terre un problème que nous allons le résoudre.

La question de fond est en effet: «Est-ce que le système de collecte proposé 
par borne permet d’obtenir les buts de la loi cantonale sur la gestion et le tri des 
matériaux à la fois en termes de qualité et de quantité?» Pour répondre à cette 
question, la commission aurait dû se poser deux questions:

1)	 s’interroger sur le but c’est-à-dire la quantité de déchets recyclés et donc invi-
ter le Canton;

2)	 s’interroger sur la qualité du tri et donc inviter les entrepreneurs qui trient.

En premier lieu donc, nous aurions dû interroger le Canton sur la loi sur les 
déchets (voir ci-après). En septembre 2022, le Canton a adopté la «loi sur l’obli-
gation de tri et réduction des déchets». Cette loi instaure l’obligation du tri pour 
les privés, les entreprises et les entités publiques. Est-ce que ces écopoints per-
mettront d’y arriver, est-ce leur densité, leur nombre suffisant, quel est le plan 
pour y parvenir, les efforts techniques, financiers pour atteindre le but? Est-ce 
que les écopoints sont une bonne idée? Quelle est la combinaison de collecte la 
plus efficiente (la moins chère) et la plus efficace (qui permettra d’avoir plus de  
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matériaux). Nous n’en savons rien du tout. En refusant l’audition du Canton, la 
commission a refusé la demande verte de savoir quels étaient les moyens tech-
niques, sociaux, politiques, légaux pour arriver aux objectifs de recyclage, quelles 
étaient les opportunités et les contraintes. La commission a refusé de savoir, alors 
qu’une loi cantonale a juste été votée, a refusé de discuter avec les experts du 
Canton qui nous aideraient à déterminer si nos choix sont validés pour obtenir 
l’objectif de quantités de matériaux recyclés.

Mieux trier nos déchets

Le tri des déchets est rendu obligatoire pour les entreprises, ménages et enti-
tés publiques. Des contrôles passibles de sanction seront appliqués par les com-
munes dès la deuxième année d’entrée en vigueur de la loi. Les compétences des 
communes en la matière sont élargies.

Le bruit, le poids, l’odeur et la forme des sacs sont autant d’indicateurs per-
tinents pour évaluer la qualité du tri des ménages. Les contrôles seront effectués 
par sondages ponctuels. Avec la nouvelle loi, les communes élaborent obligatoi-
rement un règlement sur les déchets et établissent un plan pour leurs écopoints.

L’obligation du tri fait l’objet d’un renforcement des campagnes de communi-
cation et de sensibilisation autour de la P’tite poubelle verte et des autres déchets 
des ménages. Près de 30% du contenu de nos «sacs noirs» comprend des déchets 
verts ou de cuisine riches en eau qui peuvent être aisément valorisés sous forme 
de compost ou méthanisation. Pour faciliter ce tri, les propriétaires d’immeubles 
et les communes développent les containers au sein des immeubles ou les éco-
points.

Nouvelle loi cantonale sur les déchets  (septembre 2022): Mieux trier nos 
déchets est l’un des trois axes, les deux autres étant «réduire nos déchets» et «éli-
miner nos déchets sur le territoire».

En second lieu, il s’agit de s’interroger sur la qualité du tri  dans ces éco 
points. Les matériaux qui arrivent aux écopoints ne sont pas directement recy-
clés. Les particuliers font beaucoup d’erreurs de tri, et les déchets doivent donc 
être retriés. Comme l’ont demandé les Verts, il fallait donc auditionner une entre-
prise de tri pour savoir si cette collecte par borne est efficace, c’est-à-dire si elle 
permet d’obtenir des matériaux de qualité, et sinon pourquoi. Mais la majorité de 
la commission a voté contre. Cela est incompréhensible car la qualité du tri a des 
conséquences directes sur le coût de ce système de tri.

En conclusion, en enterrant les bornes de déchets recyclables et en les multi-
pliant nous n’avons l’assurance d’améliorer ni la qualité ni la quantité de tri. En 
entérinant ces nouvelles bornes, nous avons quatre conséquences directes:
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1.	 d’abord, nous avons augmenté les coûts d’exécution à charge des habitants. 
C’est un coût additionnel d’exploitation de 3,432 millions de francs, soit près 
de 20 francs par habitant. Evidemment un coût pour rien car cela n’amé-
liore pas le tri. Et là, nous ne parlons que des coûts directs, et pas ceux de 
la maintenance et du renouvellement sur 10 ans. Avec un taux d’intérêt à 
1,25% et un amortissement sur 10 ans, la charge financière nette serait de 
341 600 francs, évidemment il sera bien supérieur, probablement le double 
avec les taux actuels. Plus largement, le coût direct (journalier) de la gestion 
des déchets s’établit à Genève à 33,9 millions dans le budget 2022. Dans le 
secteur du déchet, il faut rajouter une somme équivalente pour les investisse-
ments (p. ex. bornes de collecte, camions) et 20% pour les coûts de structures 
administratives. Cela nous donne un total de prêts de 100 millions par an, ou 
encore 500 francs par an par habitant, de loin la plus grande charge financière 
portée par les habitants à leur insu et sans résultat probant.

2.	 Ensuite, nous prenons un espace de pleine terre. Oui, en enterrant les bornes, 
c’est fossiliser ce système intrusif de béton et de métal dans le paysage gene-
vois. Et ces bornes ne se trouvent évidemment pas en plein milieu des parkings, 
mais dans les parcs, par exemple dans le parc Trembley, de trottoirs arborés 
ou dans des jardins arborés comme aux abords de la Croix-Rouge. Environ 
140 écopoints qui demandent environ 30 m2 de pleine terre représentent un 
peu moins de 5000 m2 pris sur la pleine terre en ville de Genève. Ces bornes 
enterrées évitent de travailler sur le problème de fond: la production de ces 
déchets. Oui, au lieu de traiter le problème on l’enterre. Toute la population 
peut allègrement ignorer la production de déchets, se désincarner de celle-
ci. Au lieu de mettre la réalité en face en gardant ses bornes à la surface, et 
si possible dans des conteneurs transparents, on les enterre. Le message est 
«Circulez, il n’y a rien à voir. Continuez le schéma de production/élimination 
linéaire typique d’Homo economicus, continuez cette production de déchets, 
soit près de 800 kg par an par habitant et ne cherchez pas à comprendre».

3.	 Enfin, cette décision part du présupposé qu’augmenter le nombre de bornes 
de tri va permettre d’améliorer le taux de tri pour arriver à 50% de tri, ce qui 
est un objectif cantonal. Ce présupposé hypothétique sacralise les bornes de 
tri, réifie cette méthode sans réflexion critique, sans savoir que derrière il y a 
des gens qui ont des comportements très différents en fonction de différents 
indicateurs (âge, niveau de connaissance, type de logement), réduisant les 
habitants à quelques indicateurs abstraits et d’ailleurs non explicités ici. Ils 
considèrent que plus on a de bornes, plus les gens (de manière indiscriminée) 
vont recycler.

4.	 Ensuite, qu’en est-il vraiment de la qualité de ce tri? Est-ce que son organi-
sation de collecte fonctionne? Est-elle efficace (pour récupérer les déchets) 
et efficiente (au plus faible coût)? Pour cela bien sûr nous devions discuter 
avec un opérateur, une entreprise de collecte, de transport et de recyclage. La 
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demande verte a été refusée. Encore une fois, nous préférons voter oui sans 
savoir si ce tri fonctionne, si ce système de bornes collecte bien, si ce système 
est efficace. Je viens de faire le travail pour vous. Voici en fait ce qu’il y a à 
l’intérieur d’un écopoint situé sur le jardin de la Fédération internationale 
des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (IFRC) au chemin des 
Crêts 17. Ce que nous trouvons est un mélange de déchets verts, de verre, de 
bouteilles et de cartons. Voici ci-dessous quelques photos.

 
Borne à déchets verts souillée par du 
verre, du plastique et des caissettes. 

Bornes installées au chemin des Crêts, sur le terrain de la Fédération 
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Sur une 
zone pleine terre promise aux arbres et végétaux. 
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En conclusion, nous devons arrêter notre aveuglement à dire que les propo-
sitions de bornes enterrées sont des «propositions récurrentes» et qu’il faut les 
accepter sans penser. Non, ce sont des propositions qui nous forcent à agir et 
penser d’une certaine manière. Des propositions de bornes enterrées qui cata-
lysent la manière de voir des propositions qui nous rassurent sans rien faire. 
Des propositions qui empêchent de prendre la bonne direction, des propositions 
qui nous empêchent de nous poser les bonnes questions, des propositions qui 
nous empêchent de prendre la bonne direction, des propositions qui ne résolvent 
rien. Les déchets existent, même enterrés, nous devons connaître la situation de 
tous ces déchets. Leur entérinement est un problème de fond qu’il faudra résoudre 
urgemment. Pour traiter l’aberration de notre surconsommation nous devrons au 
contraire montrer ses tas de déchets à chacun, les voir et agir pour les diminuer.

– *** –

M. Luc Zimmermann, rapporteur de majorité (LC). La PR-1513 deman-
dait un crédit brut de 3 432 000 francs destiné à poursuivre l’enfouissement des 
écopoints en ville de Genève. Ce projet a fait l’objet de deux séances de la com-
mission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communisa-
tion.

La première séance a eu lieu le 17 novembre 2022. Nous avons accueilli 
Mme la maire Marie Barbey-Chappuis et ses services. Mme la maire nous a rappelé 
que le tri des déchets était l’une des grandes priorités du programme de législa-
ture du Conseil administratif et du plan propreté établi par le département de la 
sécurité et des sports, dont dépend le Service Voirie – Ville propre. C’est égale-
ment une priorité du plan cantonal de gestion des déchets 2020-2025, qui fixe 
comme objectif en termes d’émission de déchets incinérables par habitant un 
poids de 160 kg par an. Elle citait en comparaison l’année 2018, où l’émission de 
déchets par habitant a été de 194 kg.

Elle a rappelé aussi que la proximité d’un écopoint était déterminante pour 
que les habitants acquièrent et conservent le réflexe du tri des déchets. Ses ser-
vices ont ensuite précisé les lieux d’enfouissement prévus en lien avec le projet 
de délibération de la proposition PR-1513, ainsi que le détail des coûts engendrés 
par cette opération.

Lors de la deuxième séance de commission, un commissaire a demandé des 
auditions supplémentaires, ce qui a été sèchement refusé. Au vote, le projet de 
délibération de la proposition a été accepté à la quasi-unanimité c’est-à-dire par 
l’entier de la commission, moins une voix verte qui a été contre.
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M. Denis Ruysschaert, rapporteur de minorité (Ve). Il me paraît assez 
important de remettre un peu les choses dans leur contexte. Nous avons eu une 
séance de commission intéressante avec nos deux magistrates chargées de cet 
objet, et puis après on a voté. Ça a été un peu bâclé. Pourquoi?

Il y a deux problématiques importantes par rapport aux bornes des éco-
points. Le premier problème, c’est qu’on a une loi cantonale et des objectifs liés 
à cette loi. Il aurait donc pu être intéressant de savoir si nous y participons cor-
rectement et d’en discuter avec le Canton – pas nécessairement pour parler des 
lois, puisqu’on peut les lire, mais surtout pour savoir quelles sont les manières 
d’atteindre les objectifs fixés. En clair, au Canton, ils ont aussi des experts qui 
s’y connaissent sur les moyens de procéder au recyclage.

Il faut savoir que le recyclage dépend en fait de différents facteurs comme 
les revenus, la structure de la famille, le type d’immeuble, la conformation des 
quartiers. Par conséquent, vouloir mettre des bornes comme ça, dans la généra-
lité, en disant que ça fonctionne, c’est quand même assez léger! Il aurait pu être 
intéressant d’en discuter avec des spécialistes.

Le deuxième point délicat, c’est que, même s’il est bien d’aller recycler ses 
déchets dans des bornes d’écopoint, ce n’est pas exactement comme ça que ça 
se passe. En effet, les déchets sont ensuite retriés pour qu’on puisse s’assurer 
qu’ils ont une certaine qualité. Sur ce sujet-là encore, nous les Verts, nous avions 
demandé une réunion avec des entreprises qui s’occupent du recyclage, mais ça 
nous a été refusé. On va nous dire que c’est un détail… Bon.

Je vais quand même vous montrer quelques photos à propos de ces «détails», 
Mesdames et Messieurs, parce qu’à la fin c’est un peu fatigant… (M. Ruysschaert 
montre des photographies.) Voilà ce qui se passe à la borne de recyclage située 
dans le jardin de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (IFRC), au chemin des Crêts n°17. C’est le jardin de la Croix-
Rouge internationale qui a été transformé en borne de recyclage! Mais ça, c’est 
un autre point qu’on discutera après. Et voilà ce qu’il y a dans la benne de collecte 
des déchets verts. Je n’ai pas pris des photos au hasard chaque jour, je suis juste 
allé voir une fois ce qu’il y avait à l’intérieur: du verre, du carton, du papier… ça, 
ça va encore, mais il y a aussi du bois! Il est assez curieux que nous n’ayons pas 
accès au moins à la possibilité d’une réaction critique là-dessus.

Pourquoi est-ce grave? Pour les raisons suivantes. La première, c’est que la 
gestion des déchets en Ville est sans doute le poste qui coûte le plus. Les gens ne 
le savent pas, mais c’est ce qui coûte le plus cher. En effet, la gestion journalière 
coûte 34 millions de francs, mais il y a aussi les investissements – parce que les 
bornes des écopoints représentent des investissements pour une dizaine ou une 
vingtaine d’années. Ensuite, on doit aussi assumer les coûts structurels, à savoir le 
personnel administratif qui encadre le processus jusqu’au sommet de la pyramide. 
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Au total, ça coûte près de 100 millions de francs par an, ce qui équivaut tout de 
même à 500 francs par an et par habitant, en moyenne.

La deuxième raison, qui est aussi assez grave, c’est que quand on enterre 
des bornes on fabrique du béton et du verre. Et on les met à la place de quoi? 
(M. Ruysschaert continue à montrer des photographies.) Voilà le parc Trembley. 
Est-ce le parc Trembley? Non! ça ressemble à un skate-park. Pourquoi? Parce 
qu’on a utilisé du terrain pour faire un écopoint. Même chose dans le parc de la 
Croix-Rouge: ce n’est pas la Croix-Rouge, c’est aussi un écopoint! Voilà un amé-
nagement arborisé… Eh bien, non! ça s’appelle une borne écopoint. Même chose 
ici encore, à un autre endroit. Voilà ce qui est un peu lassant, avec cette manière 
d’enterrer les déchets. Ça prend tout de même entre 40 et 50 m2 de pleine terre à 
chaque fois, ce qui donne un total de 5000 m2 environ sur le territoire de la Ville 
de Genève. Mesdames et Messieurs, sachez qu’on ne prend jamais ces surfaces 
sur les parkings, comme je viens de vous le montrer!

Le troisième problème, c’est qu’on a réifié une méthode sans en discuter. 
Pourquoi? Parce que, lorsqu’on fait un investissement pour une dizaine ou une 
vingtaine d’années, l’argent est investi sur le long terme. Si je parle de réifica-
tion, c’est parce qu’on a décidé d’adopter un mode de faire et de penser qui nous 
impose la manière. Ça s’appelle une théorie de l’entonnoir. En termes d’inves-
tissement, on ne peut rien faire d’autre qu’exactement la même chose pendant 
les vingt années suivantes.

Quatrième problème: comme je l’ai dit avant, ce qui compte, ce n’est pas de 
mettre des écopoints, mais bien de recycler – or le recyclage effectif, on l’attend 
toujours.

Cinquièmement, s’occuper de mettre des bornes de recyclage, c’est dire: 
«Cachez ces déchets qu’on ne voit pas!», alors que le problème de fond, fina-
lement, est la production des déchets. Au lieu de traiter le problème de fond, 
on l’enterre! On ne peut pas continuer à se désintéresser de notre production de 
déchets, on ne peut pas dire sans arrêt: «Circulez, il n’y a rien à voir!» On ne peut 
pas continuer à produire autant de déchets sans rien faire. L’émission de déchets 
est à peu près stable sur le territoire de la Ville de Genève depuis une trentaine 
d’années, or notre taux de recyclage est lamentable.

Et ce n’est pas tout, parce qu’il faut encore ajouter le pire: la technique du 
positif! On ne fait que de la sensibilisation. Mais sachez, Mesdames et Messieurs, 
que si nous n’atteignons pas nos objectifs l’étape suivante sera les amendes! C’est 
dans la loi cantonale! Alors, s’il vous plaît, nous devons mener une réflexion de 
fond qui dépasse ce sujet précis. Il est très dommage que l’on bâcle ce sujet.

Une voix. Bravo! (Quelques applaudissements sur les bancs des Verts.)
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La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, la délibération est mise aux voix article 
par article et dans son ensemble; elle est acceptée par 52 oui contre 9 non.

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
3 432 000 francs destiné à poursuivre l’enfouissement des écopoints (sites de récu-
pération des déchets urbains – phase II) dans les quartiers de la Ville de Genève, 
dont à déduire 240 000  francs représentant la participation des propriétaires-
constructeurs privés pour les écopoints de quartiers, soit 3 192 000 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 432 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2035.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifier ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie des 
périmètres concernés, nécessaire aux aménagements projetés.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.
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La présidente. Nous traitons à présent les rapports PRD-253  A/B /  
PRD-254 A/B; pour le premier objet, la rapporteuse de majorité est Mme Paule 
Mangeat et la rapporteuse de minorité est Mme Patricia Richard… (Brouhaha.)

Mme Patricia Richard (PLR). Excusez-moi, Madame la présidente, mais à 
ma connaissance ce point était reporté en l’attente d’une décision du Canton sur 
une loi qui devait être votée au mois de juin, sauf erreur de ma part. Je ne sais 
plus… Mais il me semble que ce point était en suspens. Je suis donc très étonnée 
qu’on le traite maintenant. Pourriez-vous clarifier cela, s’il vous plaît?

La présidente. Je vous le clarifie volontiers. Je vous rappelle que, pour traiter 
ce point, nous attendions l’entrée en vigueur de la loi L 13193 modifiant la loi sur le 
renforcement de la péréquation financière intercommunale et le développement de 
l’intercommunalité (LRPFI), qui a été validée par le Conseil d’Etat le 25 mars 2023.

Mme Patricia Richard. Le 25 mars?

La présidente. Cela étant, Mesdames et Messieurs, si vous êtes tous d’accord 
de reporter le traitement des rapports PRD-253 A/B et PRD-254 A/B à un moment 
où la magistrate concernée, Mme Kitsos, sera là…

Une voix. On n’est pas au courant!

Mme Patricia Richard. Excusez-moi, Madame la présidente, mais on n’a même 
pas eu le temps de le lire, ce truc! Il serait entré en vigueur il y a… quatre jours? 
En ce qui nous concerne, cette loi ne nous a pas été communiquée.

La présidente. On vote sur le report de ce point, pas de souci! Vous êtes 
d’accord, Mesdames et Messieurs? Souhaitez-vous reporter le traitement de ces 
deux rapports? Je mets aux voix ce report.

Mis aux voix, le report du traitement des rapports PRD-253 A/B et PRD-254 A/B est accepté par 40 oui 
contre 19 non (1 abstention).

La présidente. Ce point est donc reporté à une date ultérieure.
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10.	 Rapport de la commission des pétitions chargée d’exami-
ner la pétition du 29 mars 2022: «Pour l’édification dans la 
Genève internationale d’un mémorial de l’esclavage et de la 
colonisation des Noir-e-s» (P-460 A)1.

Suite de la discussion

La présidente. Nous reprenons la discussion que nous avions commencée le 
8 mars. Sont inscrites au tour de parole Mmes Danièle Magnin, Maryelle Budry, 
Melete Solomon-Kuflom et Leyma Milena Wisard Prado.

Mme Danièle Magnin (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, il y a deux aspects, dans cette pétition P-460: celui de l’esclavage et celui 
de la colonisation. De plus, cela ne concerne que les Noir-e-s. Et comme il s’agit 
d’une pétition, on ne peut pas déposer d’amendement.

Je vous montre un livre: c’est l’ouvrage de M. Tidiane N’Diaye intitulé Le 
génocide voilé, qui raconte comment les Arabo-musulmans ont rasé l’Afrique 
pendant un millénaire. Je vous présente également un autre ouvrage, intitulé 
Esclaves chrétiens, maîtres musulmans, dont l’auteur est un historien américain 
qui s’appelle Robert C. Davis. J’ai pris ces deux livres avec moi, mais j’aurais 
pu apporter aussi les Pêcheurs de perles d’Albert Londres, qui explique précisé-
ment comment fonctionnait l’esclavage et montre qu’il existait encore au début 
du XXe siècle. J’aimerais aussi vous dire que l’esclavage reste bien implanté dans 
de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest. Il existe toujours au Sénégal, au Mau-
ritanie…

Une voix. En Somalie!

Mme Danièle Magnin. Ça, ce n’est pas en Afrique de l’Ouest! Je pourrais citer 
d’autres pays où il y a des Touaregs et où l’esclavage continue à exister. S’il 
n’existe plus formellement, parce qu’il est devenu illégal, les personnes issues de 
familles autrefois réduites en esclavage font encore l’objet de discriminations et 
de vexations, elles sont empêchées d’avoir le droit d’accès aux soins, à la nourri-
ture, etc. J’ai voulu examiner un peu l’histoire de l’esclavage. J’ai lu qu’il existait 
depuis des millénaires, pas seulement depuis des époques plus récentes et jusqu’à 
maintenant. Il existait déjà avant l’âge du Fer! Il est absolument regrettable que 
l’esclavage ait existé et existe encore.

1 Mémorial 180e année: Rapport, N° 52, p. 6966.
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Cela pour vous dire, Mesdames et Messieurs, qu’il ne me paraît pas correct 
d’ériger un monument pour n’évoquer que les personnes africaines de couleur 
foncée, alors qu’à Athènes, dans l’Antiquité, entre 500 et 400 ans avant Jésus-
Christ, à peu près la moitié de la population était esclave! Il en a été de même 
ensuite à Rome, dans l’Empire romain, où il y avait toujours une population com-
posée d’environ 60% d’esclaves.

En revanche, les colonies se présentent différemment. Il y a eu les colonies 
grecques et les colonies romaines, qu’on a tous étudiées à l’école sans vraiment 
nous rendre compte de ce que c’était. Coluere signifie habiter, profiter de l’endroit.

J’ai cherché sur Wikipédia sous le terme «colonisation» et j’ai trouvé que 
les colonies modernes avaient d’abord été fondées par l’Espagne et le Portugal 
dans toute l’Amérique latine. L’Afrique est venue longtemps après. Par la traite 
atlantique, les colonisateurs ont alimenté les plantations en esclaves pour les faire 
travailler au profit des pays de métropole. Mais c’est seulement le début. Plus 
tard, les Anglais ont envahi tout le territoire correspondant aux Etats-Unis et au 
Canada. On connaît moins l’invasion de l’Irlande par l’Angleterre où, là encore, 
les gens ont été réduits en esclavage. Et on a envoyé les Irlandais et les Irlandaises 
travailler en Amérique! C’est quelque chose à quoi on ne pense pas. Toujours à 
propos de la colonisation, le plus grand espace colonisé de notre planète l’a été 
par les Russes occidentaux qui se sont installés jusqu’au Kamtchatka. Ce sont des 
colonies! J’aimerais qu’on ne l’oublie pas.

Je pourrais vous raconter encore énormément de choses soit sur les colonies, 
soit sur l’esclavage, mais il me semble injuste…

La présidente. Vous le pourriez certainement, mais il vous reste trente 
secondes…

Mme Danièle Magnin. … de vouloir faire un monument pour rappeler uni-
quement l’esclavage et la colonisation des Noir-e-s. Maintenant, s’agissant de 
l’esclavage des Noir-e-s…

La présidente. Il vous reste dix secondes!

Mme Danièle Magnin. Eh bien, il a été organisé par les Noir-e-s eux-mêmes, 
voilà! C’est ce que je voulais vous dire. Ce sont des tribus qui vendaient les per-
sonnes d’autres tribus. Merci, Madame la présidente, de m’avoir prévenue que 
mon temps de parole était terminé! (Quelques applaudissements.) (Brouhaha.)
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La présidente. Je veux bien que ce soit la fin de la séance, Mesdames et Mes-
sieurs, mais ne dérangez pas vos collègues qui sont encore en train d’intervenir! 
S’il vous plaît, faites vos caucus à l’extérieur! Allez prendre des digestifs, je n’en 
sais rien… Mais arrêtez ce bruit! C’est pénible!

Mme Melete Solomon-Kuflom (S). Chers collègues, le devoir de mémoire 
est la responsabilité de tout être humain. Alors, comment pourrions-nous rap-
peler les autres drames de l’histoire en laissant dans l’oubli l’esclavage et la 
colonisation des peuples africains? Il y a un devoir de mémoire pour celles 
et ceux qui ont subi ce système et qui sont morts sans avoir pu être libérés. 
Et nous avons la volonté de ne pas reproduire l’histoire en luttant clairement 
contre toutes les formes actuelles d’esclavage. Refuser ce mémorial, c’est nier 
que le racisme anti-Noir-e-s d’aujourd’hui est lié à l’esclavage et à la coloni-
sation, mais c’est aussi refuser de reconnaître la souffrance que cela engendre. 
Pour ces raisons, le Parti socialiste soutient l’édification de ce mémorial en ville 
de Genève, pour compléter les autres démarches entreprises par la commune. 
(Applaudissements.)

Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve). La pétition P-460 a tout son sens 
et elle est tout à fait légitime, d’autant plus que l’esclavage et le colonialisme ont 
laissé des traces profondes au sein de la société. Ces conséquences néfastes se 
ressentent jusqu’à présent. La preuve: les propos qu’on entend parfois dans cette 
enceinte. Il faut savoir que la discrimination des personnes noires compte parmi 
les plus répandues à Genève et en Suisse.

Ce mémorial s’inscrit dans la dynamique des actions mémorielles déjà enga-
gées par Genève. La Ville de Genève a été cofondatrice de la Coalition euro-
péenne des villes contre le racisme (ECCAR), dont l’un des plans d’action 
consiste à ériger des monuments pour garder le souvenir de faits discriminants 
pertinents, afin d’intégrer ces épisodes historiques à la mémoire collective de la 
Ville. Le mémorial demandé dans la pétition P-460 sera un symbole de reconnais-
sance. Il permettra d’accompagner la population et de la sensibiliser – notamment 
chez les jeunes générations – à la lutte contre la discrimination raciale ou l’into-
lérance, ainsi qu’à la défense des droits humains. De plus, tant le Canton que la 
Ville ont manifesté leur volonté de reconnaissance et de soutien à la lutte contre 
le racisme anti-Noir-e-s. Pour ces raisons, nous les Verts, nous sommes favorables 
à cette pétition et nous vous invitons à la soutenir aussi, Mesdames et Messieurs. 
(Applaudissements.)

Une voix. Bravo!
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M. Gazi Sahin (EàG). Mesdames et Messieurs, je prends la parole en  
l’absence de notre camarade Mme Budry, même si je n’étais pas membre de la 
commission des pétitions lors du traitement de la pétition P-460. Bien évidem-
ment, Ensemble à gauche adhère complètement à tous les considérants de cette 
pétition. Sami Kanaan a parlé tout à l’heure de Genève comme centre mondial 
reconnu. Si un tel mémorial n’est pas érigé à Genève, où le sera-t-il?

J’invoquerai quelques autres raisons encore. La Conférence mondiale de lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale de l’Organisation des Nations unies 
(ONU), ici à Genève, a reconnu l’histoire de l’esclavage comme un crime contre 
l’humanité. Par ailleurs, il y a deux ans, 2000 personnes ont participé dans nos 
rues à une manifestation antiraciste organisée par le collectif Black Lives Matter 
de Genève, montrant ainsi que les Genevois et les Genevoises d’origine africaine 
continuent malheureusement à subir les conséquences de la colonisation à travers 
diverses formes de violence et l’exclusion sociale et institutionnelle. Raison de 
plus pour ériger rapidement un mémorial!

La pétition P-460 a été soutenue par plusieurs associations, dont l’Université 
populaire africaine de Genève (UPAF). Elle a été signée – très rapidement, d’ail-
leurs – par 1000 Genevois et Genevoises. Ensemble à gauche pense que le renvoi 
de cette pétition au Conseil administratif pour qu’elle soit traitée dans le courant 
de l’année 2024 serait d’autant plus significatif que cela coïnciderait avec la fin 
de la décennie internationale de l’histoire de l’esclavage et de la colonisation des 
Noir-e-s lancée par l’ONU. Voilà encore une raison supplémentaire d’ériger rapi-
dement un tel mémorial. Nous vous demandons donc de voter cette pétition, Mes-
dames et Messieurs, et souhaitons que ce mémorial soit rapidement érigé dans les 
rues de Genève. Merci! (Applaudissements.)

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. A moins d’adopter une posi-
tion négationniste, il faut évidemment reconnaître que la Suisse a clairement 
joué un rôle – un petit rôle, peut-être, mais quand même un rôle d’une certaine 
importance – dans le drame de l’esclavage, que cela plaise ou ne plaise pas. Et 
cela, rien qu’au regard de sa puissance financière, mais aussi maritime, qui était 
considérable pour un petit pays comme le nôtre n’ayant pas d’accès à la mer.

Cet état de fait, Mesdames et Messieurs, a eu des conséquences et en a 
encore aujourd’hui d’assez terribles. J’en veux pour preuve ce que vous avez 
certainement lu dans le livre intitulé Monuments et héritage raciste et colonial 
dans l’espace public genevois: état des lieux historique, publié par la Ville, sur 
l’imprégnation du racisme plus qu’ordinaire même dans nos élites. Je me réfère 
ici, par exemple, à ce que disait M. Carl Vogt, même si c’était un grand mon-
sieur… Mais de ce côté-là, il faut bien reconnaître que ses propos étaient assez 
criminels. Même si c’était à la fin du XIXe siècle, il n’est pas justifiable d’avoir 
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considéré comme inférieurs non seulement les femmes, mais surtout les gens de 
couleur. Rester indifférents à ces injustices et à la gravité des faits me semble 
assez grave.

Revendiquer la possibilité de revoir cette histoire est le minimum que nous 
puissions exiger. Quant au fait que certains rois ou roitelets aient pu servir 
d’armée supplétive… Nous avons bien eu nos collabos! A chacun les siens! 
Il n’empêche que la responsabilité historique des puissances coloniales – et 
surtout de l’Occident – dans la tragédie de la colonisation est encore considé-
rable, que cela plaise ou ne plaise pas. Et cela, nous en payons le prix encore 
aujourd’hui. La colonisation est totalement injustifiable, puisque reconnue par 
l’ensemble des instances internationales comme un crime contre l’humanité. 
(Applaudissements.)

La pétition P-460 nous demande de reconnaître cette injustice historique. 
C’est le minimum! La Ville de Genève compte aller bien au-delà et contribuer 
activement à faire respecter la loi. En effet, la loi stipule que toute atteinte raciste 
doit faire l’objet d’une poursuite. Nous entendons bien y contribuer! Nous vou-
lons reconnaître ces faits comme nous avons reconnu d’autres crimes contre 
l’humanité. Je pense évidemment aux monuments qui seront érigés sur la Shoah 
ou qui ont déjà été érigés sur ce qui s’est passé à Srebrenica. C’est la moindre 
des choses que la Ville de Genève, la ville des droits de l’homme, la ville du droit 
international humanitaire, contribue à ériger des monuments pour que des crimes 
pareils ne soient pas oubliés et que notre responsabilité, comme celle de beau-
coup d’autres pays, soit reconnue. Je vous invite donc évidemment, Mesdames 
et Messieurs, à accueillir favorablement cette pétition et à la renvoyer au Conseil 
administratif. Je vous remercie. (Applaudissements.)

La présidente. Je soumets au vote les conclusions de la commission des péti-
tions demandant l’acceptation de la pétition P-460, c’est-à-dire son renvoi au 
Conseil administratif.

Mises aux voix, les conclusions de la commission demandant le renvoi de la pétition au Conseil adminis-
tratif sont acceptées par 57 oui contre 5 non.
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11.	 Propositions des conseillers municipaux.

La présidente. Nous avons reçu la motion et les projets de délibération sui-
vants:

–	 M-1766, de Mmes et MM.  Matthias Erhardt, Patricia Richard, Bernard  
Delacoste, Valentin Dujoux, Christel Saura, Salma Selle, Yves Herren, 
Sabrine Baâboura, Anna Barseghian, Fabienne Beaud, Ana Maria Barciela 
Villar, Brigitte Studer, Livia Zbinden, Yasmine Menétrey et Didier Lyon: 
«Plantons ensemble! Des potagers participatifs intergénérationnels»;

–	 PRD-331, de Mmes et MM. Vincent Milliard, Matthias Erhardt, Louise Trottet,  
Leyma Milena Wisard Prado, Bernard Delacoste, Denis Ruysschaert, Omar 
Azzabi, Laurence Corpataux, Valentin Dujoux, Ana Maria Barciela Villar,  
Elena Ursache, Jacqueline Roiz, Alpha Oumar Dramé, Ahmed Jama, 
Pierre-Yves Bosshard, Christel Saura, Théo Keel, Manuel Zwyssig, Brigitte 
Studer, Maryelle Budry et Livia Zbinden: «Piétonnisons des rues de quartier 
(réalisons l’initiative IN-2 «200 rues sont à vous – pour des rues ouvertes à 
la vie et aux mobilités douces!»)»;

–	 PRD-332, de Mmes et MM. Daniel Sormanni, Yasmine Menétrey, Amar Madani, 
Danièle Magnin, Daniel Dany Pastore et Christian Steiner: «Proposition du 
Conseil municipal en vue de l’ouverture d’un crédit de 100 millions de francs 
destiné à financer les familles en 2023».

12.	 Interpellations.

La présidente. Nous avons reçu l’interpellation écrite suivante:

–	 IE-126, de Mmes et MM. Kevin Schmid, Maxime Provini, John Rossi, Ruzanna 
Tarverdyan, Nadine Béné, Patricia Richard, Florence Kraft-Babel, Rémy 
Burri, Louise Trottet, Alain de Kalbermatten, Joëlle Bertossa, Omar Azzabi, 
Matthias Erhardt, Anne Carron, Christo Ivanov, Jean-Luc von Arx, Fabienne 
Aubry-Conne, Yves Herren, Daniel Sormanni, Yasmine Menétrey, Christian 
Steiner, Jean-François Albanesi, Daniel Dany Pastore, Didier Lyon, Olivia 
Bessat-Gardet, Dalya Mitri Davidshofer, Christel Saura et Pascal Holenweg: 
«Appel à prise de position du Conseil administratif à la suite d’un e-mail de 
propagande indigne et révoltante diffusé en nombre aux membres de notre 
collège intitulé «Publié pour la première fois à l’Ouest».
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13.	 Questions écrites.

La présidente. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-696, de M. Eric Bertinat: «Une drone d’idée»;

–	 QE-697, de M. Eric Bertinat: «Cadre de la PCi indélicate?»;

–	 QE-698, de Mme Oriana Brücker et M. Pierre-Yves Bosshard: «Quelles seront 
les conséquences immobilières à la suite de la reprise de Credit Suisse par 
l’UBS?»;

–	 QE-699, de M. François Mireval: «Taxe professionnelle communale: et après?»;

–	 QE-700, de Mmes Jacqueline Roiz et Alia Chaker Mangeat: «Qui touche quoi 
sur les ventes des œuvres actuellement exposées au Musée d’art et d’histoire 
(valorisées à 5 millions de francs)?».

La présidente. Nous en avons terminé. Un dernier rappel, Mesdames et 
Messieurs: n’oubliez pas de voter aux élections cantonales! La démocratie ne 
s’use que si on ne l’use pas. N’oubliez surtout pas de voter! Bonne fête de 
Pâques!

Séance levée à 23 h 05.
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